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De la dépopulation de la France; étude sur la natalité
La dépopulation d’un pays, quelle qu’en soit la cause, se traduit par la diminution de sa densité kilométrique. C’est kà, véritablement, la définition de la dépopulation.
Cette diminution de la densité kilométrique ou dépopulation, peut être due à Y émigration , à l’augmentation de la mortalité, ou à la diminution de la natalité ; et cette dernière peut elle-même reconnaître deux causes : la diminution du nombre de mariages ou la diminution de leur fécondité.
En ce qui concerne la France, comme de nombreux travaux l’ont déjà établi, et comme nous allons le voir, c’est la diminution de la fécondité des mariages qui doit être invoquée à l’exclusion de toute autre.
Émigration. — Quoique son émigration, en effet, augmente depuis quelques années, elle reste cependant encore fortement au-dessous de son immigration.
L’émigration a été de 6,063, en 1885; de 7,314, en 1886 et de 11,170, en 1887, soit une moyenne de
8,182 émigrants pour chacune de ces années (1). Or, la comparaison des statistiques de 1881 à 1886 (2), donne un excédant d’étrangers de 114,760 (1,000,454 en 1881 et 1,115,214 en 1886), soit 22,952 par an, ce qui conduit, comme résultat, à un accroissement de population de 13,770 par an.
Mortalité. — Elle diminue d’une manière sensible depuis le commencement du siècle (3). Partie de 2,61 pour 100 habitants, de 1806 à 1810, elle est seulement de 2,59 de 1811 à 1820; reste deux fois à 2,48 de 1821 à 1831 et de 1831 à 1841, et arrive à 2,32 de 1841 à 1851. Ce mouvement de décroissance est ensuite un peu arrêté, il est vrai, pendant les trois périodes décennales suivantes, surtout par les guerres du second empire ; mais cependant, même avec ces guerres, la mortalité reste au-dessous de celle de la première moitié du siècle. Malgré 1854, avec 2,74, et 1859, avec 2,68 ; la mortalité est de 2,38, de 1851 à 1860. De 1861 à 1870, quoique cette dernière année s’élève à 2,83, la mortalité tombe à 2,35; et, malgré 1871, l’année la plus meurtrière du siècle, 3,48, la période décennale jusqu’en 1881, se clôture avec la moyenne précédente, 2,36. Mais, si l’on écarte 1871, la moyenne n’est plus que de 2,24 ; et, en effet, c’est ce qui a lieu pour les années suivantes dont nous connaissons les résultats, de 1881 à 1884, dont la mortalité descend à 2,22.
Ainsi, on le voit, loin d’augmenter, la mortalité diminue; et cela malgré quelques arrêts, facilement
(1) Annuaire statistique de France , 13e année 1890, p. 24
(2) Annuaire statistique de France, 10e année 1887, pp. 8 et 9.
(3) Annuaire statistique de France, 10e année 1887, pp. 39 et 41.
MORTALITÉ
expliqpiés par les guerres ou les épidémies, d'une manière régulière et continue (1).
Cette marche décroissante est surtout sensible, si l'on prend des périodes étendues. La mortalité était de 2,60,. de 1806 à 1820; elle est descendue à 2,48, de 1821 à 1841, et arrive à 2,32, de 1870 à 1884.
On ne saurait donc expliquer la dépopulation par l’augmentation de la mortalité, pas plus que par l’immigration. Ces deux influences, au contraire, loin de diminuer la population, tendent à l'augmenter (2).
(1) De 1806 à 1884 la mortalité a été la suivante :
De 1806 à 1810 : 2,69; 2,74; 2,64 ; 2,54; 2,45.
De 1811 à 1820 : 2,56 ; 2,56 ; 2,59 ; 2,93 ; 2,58 ; 2,47 ; 2,54; 2,54; 2,62; 2,54.
De 1821 à 1830 : 2,43 ; 2,52 ; 2,40 ; 2,44; 2,53 ; 2,63 ; 2,47 ; 2,60 2,49 ; 2,49.
De 1830 à 1840 : 2,46 ; 2,85 ; 2,48 ; 2,78 ; 2,46 ; 2,23 ; 2,53 ; 2,42 ; 2 27 • 2 37.
De' 1841 à 1850 : 2,32 ; 2,40 ; 2,31 ; 2,21 ; 2,12 ; 2,32; 2,39 ; 2,35 ; 2 73 ' 2 14.
' De' 1851 à 1860: 2,23; 2,25 ; 2,20; 2,74; 2.59; 2,31 ; 2,37; 2,41 ; 2,68; 2,14.
De 1861 à 1870 : 2,32 ; 2,16 ; 2,25 ; 2,27 ; 2,43 ; 2,32 ; 2,27 ; 2,41 ; 2,44 ; 2,83.
De 1871 à 1880; 3,48; 2,19; 2,33; 2,14; 2,31; 2,26; 2,16; 2,26 ; 2,25 ; 2,28.
De 1881 à 1884 : 2,20 ; 2,22 ; 2,22 ; 2,26.
Les années de grande mortalité ont été : 1828, avec 2,60 ; 1829, avec 2,62; 1826, avec 2,63 ; 1808, avec 2,64 ; 1859, avec 2,68; 1806, avec 2,69 ; 1849, avec 2,73 ; 1807 et 1854 avec 2,74 ; 1834, avec 2,78; 1870, avec 2,83 ; 1832, avec 2,85; 1814, avec 2,93 et 1871, avec 3,48.
(2) Je tiens, en outre, à ajouter ici que la mortalité de la France qui, nous l’avons vu, va toujours en décroissant, est une des moins élevées de l’Europe. D’après Bertillon, en effet, « la mortalité générale serait en France de 23 p. 100, et elle serait de 25 en Hollande ; de 27 en Prusse et l’empire d’Allemagne ; de 30 en Espagne et en Italie; de 31 en Autriche et de 39 en Hongrie. » (Chervin, sur la
Natalité. — Reste la natalité. Mais ici, je l’ai dit, deux influences peuvent être invoquées : la diminution du nombre des mariages ou la diminution de leur fécondité. Occupons-nous d’abord du nombre de mariages.
Nuptialité (1). — C’est l’élément le moins variable que nous offre l’étude démographique de notre population. Il semble que la nuptialité ait trouvé sa proportion physiologique, et que cette proportion dépende d’une cause constante (2). Nous allons en juger par les moyennes décennales suivantes :
De 1806 à 1810, pour 100 habitants, le nombre de
Natalité en France. Bulletin de la Société d’anthrop., armée 1888, p. 541.)
D’après un travail récent de J. Bertillon, la mortalité serait de 22,3 pour la France (de 1875 à 1879) ; de 30,1 pour l’Italie (de 1872 à 1879; ; cle 25,9 pour la Prusse (1870 à 1880) ; de 30,1 pour F Autriche (1870) ; de 22,2 pour l'Angleterre (de 1866 à 1880).
(1) Annuaire statistique cle France , 109 année 1887, pp 39 et 41.
(2) La proportion des mariages par 100 habitants a été :
De 1800 à 1810 : 0,72 ; 0,73 ; 9,75 ; 0,91 ; 0,79.
De 1811 à 1820 : 0,68; 0,74; 1,29; 0,05, 0,83; 0,85; 0,70; 0,72; 0,72; 0,69.
De 1821 à 1830 : 0,73 ; 0,77 ; 0,85; 0,76; 0,77; 0,78 ; 0,80 ; 0,77 ; 0,78; 0,83.
De 1830 à 1840 : 0,82 ; 0,81 ; 0,82 ; 0,89; 0,81 ; 0,76 ; 0,70 ; 0 82 ; 0,78; 0,83. ’
De 1841 à 1850 : 0,82 ; 0,81 ; 0,82 ; 0,80 ; 0,81 ; 0,76 ; 0,70; 0,82; 0,78; 0,83. ’
De 1861 à 1870: 0,82; 0,81; 0,80; 0,79; 0,79; 0,80; 0,79; 0,79; 0,82; 0,60,
De 1881 à 1884 : 0,75 ; 0,74 ; 0,75 ; 0,74.
SES CAUSES TOSSIBLES — NATALITÉ
mariages est 0,78. Puis successivement nous trouvons : 0,787, de 1811 à 1820; 0,784, de 1821 à 1830; 0,798, de 1831 à 1840; 0,804, de 1841 à 1850; 0,794, de 1851 à 1860 ; 0,781, de 1861 à 1870 ; 0,803, de 1871 à 1880 ; et enfin 0,745, de 1881 à 1884. De sorte que, sauf ces quatre années de 1881 à 1884, les moyennes sont comprises entre 0,780 et 0,804.
Nous pouvons donc conclure que les variations dans la nuptialité sont sans importance; et qu'elles ne sauraient expliquer la diminution de la natalité. (1) Reste enfin la fécondité (2).
Fécondité. — Les moyennes qui la représentent ne vont laisser aucun doute sur la cause véritable de notre dépopulation.
La moyenne des naissances de 1806 à 1810 était
(1) Annuaire statistique de France, 10° année 1887, pp. 39 et 41.
(2) Sauf la Hongrie, dont la nuptialité dépasse de beaucoup celle de tous les autres groupes de population de l’Europe, la France se trouve dans un bon rang à cet égard. « Sur 1,000 femmes non mariées de plus de quinze ans, le nombre moyen des mariages est le suivant : Irlande, 21; Suède, 33; Belgique, 36; Suisse, 33; Grèce, 39 ; Norvège, 39 ; France, 44; Allemagne, 46; Pays-Bas, 46; Autriche , 46 ; Angleterre , 46 ; Italie , 47 ; Danemark , 47 ; Hongrie, 70. » (Chervin. Bull, de la Soc. anthrop., 1888, p. 541.) D’après le travail déjà cité de .1. Bertillon (Société d’anthropologie de Paris, 1891), la nuptialité pour 100 habitants de tout âge et de tout état civil, c’est-à-dire dans les conditions où je viens de la donner pour la France, la nuptialité est la suivante pour les diveis peuples de 1878 d 1882, sauf pour l’Espagne de 1865 à 1870 et la Russie de 1867 à 1878 :
France, 0,75; Alsace-Lorraine, 0,64; Belgique, 0,69, Pays-Bas, 0,75; Espagne, 0,77 ; Italie, 0,75 ; Suisse, 0,69 ; Allemagne, 0,75 ; Autriche, 0,78 ; Hongrie, 0,98 ; Russie, 0,94 ; Suède, 0,63 ; Norwège, 0,67; Danemark, 0,76 ; Angleterre, 0,74; Ecosse, 0,67 ; Irlande, 0,43.
cle 3,14 pour 100 habitants. Elle se maintient au-dessus de 3, de 1811 à 1820 avec 3,07, et avec 3,09, de 1821 à 1830. Mais elle tombe au-dessous 3, de 1831 à 1841 avec 2,90; puis à 2,74, de 1841 à 1851. Deux fois, elle est de 2,63, de 1851 à 1870 ; elle tombe à 2,54, de 1871 à 1880, et enfin, à 2,46, de 1881 à 1884. Dans ces quatre-vingts ans, la natalité (1) a donc diminué d’un cinquième environ.
11 résulte donc de ce qui précède, que pendant que le mouvement d’émigration est eh faveur de notre population ; que la mortalité agit dans le même sens ; que la nuptialité reste constante, seule la fécondité des mariages diminue, et cela dans des proportions telles que, non seulement elle- fait disparaître le fort excédant des naissances sur la mortalité qui existait avant, mais aussi qu’elle annule en même temps l’accroissement de population provenant de la diminu¬
ai) Pour 100 habitants les naissances ont été :
De 1806 à 1810 : 3,1b ; 3,16 ; 3,11 ; 3,16 ; 3,14.
De 1811 à 1820 : 3,10 ; 2,94 ; 2,99 ; 3,34 ; 3,32 ; 3,31 ; 3,20 ; 3,08; 3,29; 3,17.
De 1821 à 1830 : 3,17; 3,16; 3,11; 3,14; 3,18; 3,11; 3,06; 3,02 , 2,99 ;2,98.
De 1831 à 1840 : 3,03 ; 2,86 ; 2,96 ; 2,99 ; 2,99 ; 2,92 ; 2,80 ; 2,85 ; 2,82 ; 2,79.
le 1841 à 1850: 2,85; 2,85; 2,83; 2,76; 2,81; 2,73; 2,54,- 2,64 2,76 ; 2,67.
De 1851 à 1860 : 2,71 ; 2,68 ; 2,59 ; 2,55 ; 2,50 ; 2,63 ; 2,59 ; 2,67 ; 2,79 ; 2,62.
De 1861 à 1870 : 2,69 ; 2,05 ; 2,69 ; 2,66 ; 2,65 ; 2,64 ; 2,64 ; 2,57 ; 2,56 ; 2,55.
De 1870 à 1880 : 2,26 ; 2,68 ; 2,61 ; 2,62 ; 2,60 ; 2 62 ; 2,55 ; 2 52 ; 2,51 ; 2 45.
' De 1880 à 1884 : 2,49 ; 2,48; 2,47 ; 2,43.
SES CAUSES POSSIBLES — NATALITÉ
tion de la mortalité et de l’excédant de l’immigration sur l’émigration (1).
Cherchons maintenant à nous rendre compte des causes qui contribuent à affaiblir ainsi notre fécondité.
(1) D’après le même travail de Bertillon, la natalité calculée, comme je viens de le faire pour la France et pour les mêmes périodes que pour la nuptialité, est : France, 2,48 ; Alsace-Lorraine, 3,24; Belgique, 2,99; Pays-Bas, 3,56; Espagne, 3,10; Italie, 3,63 ; Suisse, 2,93 ; Allemagne, 3,77 ; Autriche, 3,84 ; Hongrie, 4.33 ; Russie. 5 ; Suède, 2,96 ; Norwège, 3,09 ; Danemarck, 3,25 ; Angleterre, 3,40 ; Ecosse, 3,27 ; Irlande, 2,49.
CHAPITRE II
Division.
Comme tous ceux qui se sont occupés de la faible natalité de notre pays, je pense que dans la plupart des ménages, on limite le nombre des enfants. C'est là un fait indéniable, et pour la confirmation duquel il n'est pas nécessaire de forcer les confidences. Il est devenu si général, que, convaincu que tous les autres ménages en font autant, aucun n'hésite à en faire l’aveu. Je crois même que ce n’est pas sans incrédulité que 1 on entendrait de nos jours, un ménage ayant déjà quelques enfants, déclarer qu’il agit autrement. A notre époque, on peut dire que d’une manière très générale, dans les relations sexuelles, aussi bien les légitimes que les illégitimes, la fécondation est non le but, mais le danger. C'est donc là, probablement, une des causes les plus importantes de notre faible natalité; et je tiens à bien l'affirmer dès le début de ce travail pour éviter toute erreur d'interprétation, quelque importance que je puisse donner dans la suite à la cause de dépopulation que je vais étudier.
Mais, s'il est vrai que dans de nombreux ménages, on pourrait avoir plus d’enfants qu’on en a réelle-
DIVISION
ment, ce qui, je viens do le dire, est incontestable, il ne me paraît pas moins indiscutable qu’un certain nombre d’autres ménages voudraient avoir des enfants, et qu’ils ne peuvent pas en avoir. Or, c’est de ces ménages inféconds dont je vais m’occuper.
Ce travail comprendra quatre parties : Dans la première, j’essayerai d’abord de déterminer quelle était la fréquence de ces ménages au commencement de notre siècle; puis je donnerai leur fréquence de nos jours; et, enfin, je chercherai à faire voir quelle peut être l’importance de cette fréquence sur la marche de la natalité.
Dans la seconde partie, je me demanderai quelles sont les causes les plus fréquentes de ces ménages inféconds.
Dans la troisième, je chercherai si la marche et la répartition de ha natalité, telles qu’elles résultent des statistiques officielles, peuvent être expliquées par ces causes d’infécondité.
Enfin, dans la quatrième partie, je passerai en revue certaines autres causes qui ont été invoquées, et je verrai si elles concordent avec cette même répartition.
Un résumé et quelques considérations, termineront ce que j’ai à dire sur cette question.
CHAPITRE ÏII
Proportion des ménages inféconds dans la Haute- Garonne au commencement du siècle.
Je dois dire qu’en ce qui concerne le nombre des ménages inféconds au commencement du siècle, je n’ai pu avoir de renseignements que pour la Haute-Garonne, qui, du reste, on le sait, est un des départements les plus atteints par la dépopulation.
Jusqu à présent, en effet, au moins à ma connaissance, les recensements et les diverses statistiques n ont pas isolé ce groupe de population ; de sorte que ce n est que par un travail plein de difficultés et par conséquent très long que j ai pu établir une statistique à son égard (1),
J ai eu la bonne fortune de retrouver, pour l’arron-
(1) Ce n est que le recensement de 1856 qui donne des renseignements pouvant être utilisés pour 1 étude de cette question. Jusque-là }es au I res recensements n’en renferment aucun.
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dissement de Toulouse, les feuilles du recensement fait le 1er vendémiaire an XI, soit le 22 septembre 1802; et c’est en dépouillant ces feuilles de recensement que j’ai pu établir d’une manière seulement approximative, mais cependant assez exacte, on va le voir, le nombre des ménages que Ton peut, selon toute probabilité, considérer comme inféconds.
Dans les feuilles.de ce recensement, imité, du reste, par tous les autres depuis, la population est groupée par famille. Le chef est en tête, puis vient la mère avec son nom de famille, et ensuite les enfants. L’âge est à côté de chaque personne.
On voit donc ainsi facilement les familles dans lesquelles il y a des enfants, et celles dans lesquelles il n’y en a pas. Mais plusieurs causes d’erreurs ont dû être évitées.
La première c’est que, lorsque les parents sont assez âgés, leurs enfants peuvent les avoir quittés pour créer à leur tour une autre famille.
Dans ces cas, et lorsque je n’ai pu trouver d’enfants dans le recensement, ce ménage a été éliminé et considéré comme douteux. J’ai éliminé ainsi tous les ménages sans enfant dont le mari avait plus de 50 ans. Si cette manière de procéder peut faire ranger dans les cas douteux certains ménages ayant des enfants, mais mariés hors du village, il faut tenir compte que par contre on est conduit à considérer comme douteux des ménages qui sont réellement inféconds. Il y a donc de ces deux chefs une tendance -à la compensation.
La seconde cause importante d’erreurs pourrait provenir des ménages trop récemment mariés, et devant
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avoir des enfants, quoique n’en ayant pas encore. Pour éliminer cette cause d'erreurs, j’ai également considéré comme douteux tous les ménages sans enfants dont le mari a moins de 35 ans.
Je n’ai donc considéré comme inféconds que les ménages sans enfants dont le mari a de 35 à 50 ans.
Quoique quelques erreurs puissent encore se glisser dans cette manière de procéder, je dois dire cependant, d’abord, que si elles existent elles semblent devoir faire peu varier le nombre des ménages inféconds; ensuite qu’une comparaison faite par ce procédé sur le recensement de 1891, et des recherches directes m’ont fait constater une . concordance très suffisante entre ces deux manières de faire ; et enfin, que la même manière de compter les inféconds ayant été employée pour l’an XI et pour l’année 1891, les résultats me paraissent très suffisamment comparables.
Ces explications indispensables données, j’aborde l’exposé de mon sujet.
1° Quelle était la fréquence des mariages inféconds au commencement de notre siècle ?
Ne pouvant faire cette recherche pour la totalité de l’arrondissement, je l’ai faite seulement pour quelques communes assez éloignées de Toulouse, représentant réellement la population rurale et ensuite pour les rues de Toulouse, habitées par la population la plus riche, par le gros commerce (1),
population rurale. — Montjoire. — Cette com-
(1) Archives du département de la Haute-Garonne, Recensement de l’an XL
DANS LA HAUTE-GARONNE EN
mune, située dans la partie nord-est du département, éloignée des grandes voies de communication, possédait en l’an 1802 une population de 844 habitants, ainsi répartis :
Hommes mariés ou veufs.
Femmes mariées ou veuves
Garçons .
Filles . .
Défenseurs de la patrie. . . .
En dépouillant le recensement, j’ai trouvé :
Ménages sans enfant mais dont le mari a
plus de 50 ans .
Ménages sans enfant mais dont le mari a
moins de 35 ans .
Ménages avec enfants .
Ménages que l’on peut considérer comme inféconds .
Total .
Si donc nous éliminons les 29 douteux, et ne tenons compte que des 180 autres, nous voyons que la proportion des inféconds aux féconds est 3.88 %•
Cadours. — Cette commune est située dans le nord-ouest du département, et d une importance à peu près égale à la précédente. Sa population était de 755 habitants ainsi répartis :
Hommes mariés ou veufs..
Femmes mariées ou veuves
Garçons de tout âge .
Filles de tout âge .
Défenseurs de la patrie
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Ménages sans enfant mais dont le mari a
plus de 50 ans .
Ménages sans enfant mais dont le mari a
moins de 35 ans . 0
Ménages ayant des enfants . 154
Ménages pouvant être considérés comme inféconds . . . • • _ 6
Total . 181
En tenant compte seulement des deux derniers groupes, nous, voyons que la proportion des inféconds aux féconds est de 2.66 %•
Saint- J or y. — Cette commune occupe une situation intermédiaire aux deux précédentes; et, de plus, tandis que les deux autres sont restées en dehors des grandes voies de communication, Saint-Jory est devenu une station de chemin de fer du Midi.
Le 22 septembre 1802, sa population était de 840 habitants.
Le dépouillement de ses feuilles de recensement
m’a fait constater :
Ménages sans enfant mais dont le mari a
plus de 50 ans . 10
Ménages sans enfant mais dont le mari a
moins de 35 ans . 11
Ménages féconds . 187
Ménages devant être considérés comme inféconds . 7
Soit en tout . 215
En ne tenant compte que des deux derniers groupes, nous voyons donc que les mariages inféconds sont aux féconds dans la proportion de 3.60.
La moyenne générale de ces trois groupes de popu-
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lation rurale, comprennent 534 mariages féconds et inféconds, et 20 inféconds, est de 3.75 %•
Population urbaine. — Comme je l’ai dit, je n’ai pu dépouiller toutes les feuilles de recensement de Toulouse ; et pour accentuer les différences je me suis occupé seulement des rues dans lesquelles je devais supposer le plus d’aisanoe. Ces rues sont celles de la Pomme et de Saint-Rome, qui, à l’époque, étaient celles du grand commerce de cette ville.
Rue Saint-Rome. — Cette rue avait une popula¬
tion de 325 habitants.
Le dépouillement m’a donné :
Ménages sans enfant mais dont le mari a plus
de 50 ans . 6
Ménages sans enfant mais dont le mari a moins
de 35 ans . 1
Ménages féconds . 47
Ménages devant être considérés comme inféconds . 8
Total . 62
Ce qui nous donne, en procédant comme précédemment : pour les inféconds, une proportion de 14.55 %•
La rue de la Pomme avait une population de 680 habitants.
Son dépouillement m’a donné :
Ménages sans enfant mais dont le mari a plus
de 50 ans . 12
Ménages sans enfant mais dont le mari a moins
de 35 ans . 1
Ménages féconds . 83
Ménages pouvant être considérés comme inféconds....' . H
Total
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Ce qui donne une proportion de 11.71 d’inféconds.
Si maintenant nous faisons la moyenne de ces deux rues, constituant une population de 900 habitants environ, nous trouvons que la moyenne des inféconds aux féconds est 13.42 %•
Cette moyenne concernant les rues riches de Toulouse, et celle résultant de mes recherches sur la population rurale, qui îTest que 3.75 %, peut nous permettre sinon de calculer, du moins de nous faire une idée de la proportion générale des ménages inféconds pour tout le département à cette époque.
En supposant que là proportion de 3.75 fût celle de toute la population rurale, et que celle de 13.42 % fût celle de toute la population de Toulouse, étant donné qu’à l’époque la population de Toulouse représentait seulement le dixième de celle du département, nous arrivons à la proportion de 4.71. Or, la proportion de 13.42 étant sûrement trop élevée pour la population totale de Toulouse, nous arrivons à cette approximation : Que la proportion des ménages inféconds dans ie département de la Haute-Garonne au commencement du siècle devait être comprise entre 4 et 5 °/0.
CHAPITRE IV
Proportion des ménages inféconds dans la Haute-Garonne, de nos jours.
La proportion des ménages inféconds étant ainsi établie pour le commencement du siècle, voyons d’abord ce qu’elle est devenue dans ces mêmes groupes dépopulation (1), puis nous verrons ce qu’elle est dans les divers autres points du département.
Population rurale. — Montjoire. Dans le recencement de 1891, nous voyons que Montjoire a décliné. Sa population, qui était de 844, est tombée
Son dépouillement, au point de vue des inféconds,
nous donne :
Ménages sans enfant mais dont le mari a plus
de 50 ans . ; .
Ménages sans enfant mais dont le mari a moins ^
de 35 ans .
Ménages féconds . • • • . . V, '
Ménages pouvant être considérés comme mie- g
conds . . . . .
Total . 180
Ce qui fait une proportion de 5.37 % d’mféconds.
(1) Archives du département. - Recensement de 1891. DÉPOPULATION
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Cadottrs. — La population de Câdours, au contraire, a augmenté. De 755 habitants eu 1802, elle était de 847 en 1891.
Son dépou i lient en t m’a donné les chiffrés suivants :
Ménages sans enfant mais dont le mari a plus
de 50 ans . 30
Ménages sans -enfant mais dont le mari a moins
de 35 ans . 8
Ménages féconds . 157
Ménages devant être considérés comme inféconds . 7
Total . 202
En ne tenant compte que des deux derniers groupes, les inféconds sont donc dans la proportion de 4,27 pour 100.
Saint- J or y. — Cette commune a subi une augmentation encore plus considérable ; ce qui s’explique par la station de chemin de fer dont elle est pourvue. Les habitants qui étaient de 840 en 1802, sont maintenant au nombre de 1089.
Son dépouillement me donne les résultats suivants :
Ménages sans enfant mais dont le mari a plus
de 50 ans . 40
Ménages sans enfant mais dont le mari a moins
de 35 ans . 5
Ménages féconds . 187
Ménages pouvant être considérés comme inféconds . 12
Total . 244
Ce qui donne une proportion, pour 100, de 6.09
Si maintenant nous totalisons ces résultats relatifs à ces diverses communes rurales; et que nous établis-
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sions la comparaison entre la proportion des inféconds en 1802 et en 1891, soit à un intervalle de quatrevingt-neuf ans, nous trouvons que pour chacun de ces centres, qu’il soit en voie de décroissance ou d’accroissement , cette proportion a sensiblement augmenté. Elle est de 5.27.
Voyons maintenant ce qu’elle est dans d’autres parties du département.
Cintegabelle est située au pied des Pyrénées, dans le sud-est du département. Sa population a varié beaucoup, parce qu’une partie en a été détachée pour faire une autre commune.
Aujourd’hui sa population totale est seulement de 656 habitants. Or, d’après les renseignements que j’ai pris, dans cette petite commune où tout le monde se connaît, et en me servant du recensement de 1891, sur 226 mariages, 13 sont inféconds, soit une proportion de 5.75 pour 100.
Quartier de Saint-Béat. — J’ai pu réunir des renseignements sur dix-sept communes, situées dans la partie sud-ouest du département, et en pleine Pyrénées. Ces communes, par ordre alphabétique, sont les suivantes :
Barbazan, Bertran, Cliaum, Cierp, Estenos, h os, Fronsac, Frontignan-de-Barbazan , Galié , Lourde, Lourds, Luscan, Melles, Mont-de-Galié, Ore, Saint- Béat, Saint-Pé.
Les résultats les concernant sont réunis dans le tableau suivant :
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souvent Ton ait confondu l’expression de ménages sans enfant avec celle de ménages inféconds. Si, en effet, dans quelques statistiques on a mentionné les ménages récents, dans d’autres cette distinction n’a pas été faite. Il est donc probable que pour avoir les ménages réellement inféconds, il faudrait descendre la proportion à 8 pour 100 environ.
Nous avons vu que* pour Cintegabelle, située dans le sud-est, cette proportion était de 5.75 ; et que la moyenne des trois communes du nord du département, Cadours, Saint-Jory et Montjoire, est de 5.24.
Si maintenant nous envisageons ces résultats, portant sur une population rurale de 12.000 habitants environ, nous verrons que la proportion des ménages inféconds, qui n’atteignait pas 4 pour 100 au commencement du siècle, doit être considérée aujourd’hui comme étant peut-être doublée. Elle est certainement comprise entre 6 et 8 pour 100.
Population urbaine. — Nous avons vu qu’au commencement du siècle, les rues riches de Toulouse nous avaient donné une infécondité de 12.43 pour 100. Voyons ce qu’elle est devenue aujourd’hui.
Pour faire cette comparaison, je n’ai pu, bien entendu, reprendre les mêmes rues, qui depuis ont beaucoup perdu de leur importance. J’ai pris les rues qui, au point de vue commercial et de la richesse, les ont remplacées.
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La rue R . : population, 628.
Ménages sans enfant mais dont le mari a plus
de 50 ans . 22
Ménages sans enfant mais dont le mari a moins
de 35 ans . 7
Ménages féconds . 97
Ménages pouvant être considérés comme inféconds . 18
Soit une proportion de.. . 15.66
Rue A . : population, 509.
Ménages sans enfant mais dont le mari a plus
de 50 ans . 12
Ménages sans enfant mais dont le mari a moins
de 35 ans . 7
Ménages féconds . ' . 170
Ménages pouvant être considérés comme inféconds . 34
Ce qui donne un rapport de 18.1 1 % pour les inféconds.
Pour ces deux rues, comprenant une population de 1,137 habitants, et 319 ménages, sur lesquels on peut être fixé, nous trouvons donc une proportion de 16.30 pour 100 de ménages inféconds.
Je dois dire, en outre, que pour cette dernière rue, je me suis livré à une enquête de maison à maison, et que la proportion en 1895, dépassait 25 % (1).
Ainsi la proportion des ménages inféconds qui était de 13 pour 100 environ, au commencement du siècle, s’est encore accrue d’une manière sensible. Elle atteint 16,30 pour 100 d’après le recensement de 1891, et probablement dépasse, en réalité, 20 pour 100.
(1) Ce qui fait la différence entre 25 «/„ en 1895, et 10.30 % en 1891, c’est que dans l’enquête de 1895, j’ai pu considérer connue inféconds ceux que j’avais dû placer parmi les douteux en 1891.
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Incontestablement, en 1802 comme en 1891, cette proportion doit être réservée pour une partie seulement de la ville de Toulouse, pour sa partie la plus riche. Je suis bien convaincu que la proportion doit être moindre pour les quartiers habités par les ouvriers.
Toutefois, je ne pense pas qu’on puisse la considérer comme inférieure à celle de la campagne ; et je crois même qu’elle doit lui être supérieure.
De tout ce qui précède, il me semble donc résulter : i o Que pour la population rurale, la proportion des ménages inféconds au commencement du siècle,
ne dépassait guère 3 à 4 pour 100.
90 QLœ dans les rues les plus riches de la ville cette
proportion était déjà de 13 pour 100 environ.
3 o Que cette proportion s’est accrue dans ces deux groupes : elle peut être considérée entre 6 à 8 p. 100 pour la campagne, et à près de 15 à 20 pour 10), au moins, pour les rues riches de la ville (1).
4° Enfin, gue d'une manière approximative , on peut admettre gue la proportion des mariages inféconds dans le département, pris dans son ensemble, ne doit pas s’éloigner de 10 pour 100.
(1) Dans le même recensement le nombre des enfant, à Paris, est de 35 7-
ménages sans
CHAPITRE V
Proportion des ménages inféconds en France de nos jours.
Cette proportion de 10 pour 100 environ de mariages inféconds dans le département de la Haute-Garonne, à laquelle conduisent les recherches que je viens d'exposer, quelque considérable qu’elle paraisse, se trouve tout à fait confirmée, et même pour la France entière, par une statistique du plus haut intérêt contenue dans Y Annuaire statistique de la France de 1889, donnant les résultats du recensement de 1886 (1).
A cette date, en effet, cette statistique relève pour toute la France 10,423,321 familles. Or, sur dix millions de familles, 2,073,205 sont signalées comme n ayant pas d'enfant. Comme on le voit, c’est un cinquième du chiffre total.
Or, si de ces 2,073,205 familles, nous retranchons 283,170 mariages de 1885, 289,555 mariages de 1884, et même 284,519 de 1883, il nous reste 1,216,061 ménages ayant plus de 3 ans de mariage, et sans enfant; et il est évident, qu’en agissant ainsi, nous dépassons la
(1) Annuaire statistique de France , 1889. Année 1886, p. 3.
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réalité. Un certain nombre de ménages ont déjà des enfants après deux ans de mariage, et plus de la moitié en ont dans la troisième année. Il est rare de voir des ménages ayant une fécondité moyenne ne pas avoir d’enfant avant la fin de la troisième année de mariage.
La diminution de 857,144 ménages, que nous avons considérés comme trop récemment mariés pour avoir des enfants, est donc exagérée; et le chiffre de 1,216,061, qui nous reste, devrait donc être augmenté.
Il est vrai qu’il est possible que parmi ces familles sans enfant, il y en ait qui ont eu des enfants, et qui les ont perdus. Il est vrai encore, que parmi ces familles sans enfant, il y a des veufs, des veuves, et même quelques divorcés; mais, j’estime que les ménages qui n’ont pas pu réparer les pertes des enfants, ne devaient avoir en général qu’une fécondité restreinte. Quant aux mariages dont un des conjoints est mort, on m’avouera que ce n’est que rarement que la mort frappe les mariés assez tôt pour qu’ils n’aient pas eu le temps d’avoir des enfants. Il faut donc conclure que dans tous ces cas, il s’agissait au moins de mariés ayant une faible fécondité. Si donc, parmi ces 738,409 veufs ou veuves sans enfant, un certain nombre n’en ont pas, parce que leur temps de mariage a été insuffisant pour en avoir, je pense que ces cas sont rares, lime semble qu’ils doivent être plus que compensés par les 284,509 mariages de 1883, et les 289,555 de 1884, que nous avons considérés comme sans enfant, et parmi lesquels, cependant, un nombre encore assez important devait en avoir.
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Ces compensations étant admises, nous restons toujours en présence de ce chiffre considérable de 1,216,061 ménages sans enfant, c'est-à-dire V9 du chiffre total. On le voit, c'est plus de 11 pour 100 pour toute la France. En admettant donc que tous ces ménages ne soient pas réellement des inféconds, en tenant compte de toutes les observations précédentes, on voit qu’en 1886, la France entière n’était pas loin de ce chiffre de 10 pour 100, auquel nous sommes arrivés en 1891, pour le département dont je me suis occupé.
Du reste, ce chiffre de 10 pour 100 de ménages inféconds, paraîtra moins exagéré si on le place à côté du nombre de familles n’ayant qu’un enfant vivant. Sur les 10 millions de familles que possède la France, plus du quart, en 1886, n’avaient qu’un enfant vivant, 2,542,611. Or, je donnerai bientôt les raisons qui nous prouvent que dans ces familles n’ayant qu’un enfant, la volonté des parents n’est pas seule à intervenir, et que l’on doit considérer un certain nombre de ces familles comme n’ayant qu’une fécondité restreinte et confinant à l’infécondité.
Je suis convaincu que 'sur ces 2,500,000 ménages n ayant qu’un enfant, un nombre notable d’entr’eux n’ont qu’un enfant parce qu’ils n’ont pas pu en avoir d autres. Sur ce nombre, en effet, il y en a au moins la moitié n’ayant qu’une fille. Or, on m’accordera que, d une manière générale, le mari demande à avoir un garçon pour perpétuer son nom. Cette remarque est d autant plus importante ici, que les enfants uniques existent surtout dans les familles riches et marquantes.
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Si donc, plus de 1,200,000 familles restent avec une fille unique, il faut en conclure que souvent elles n’ont pu avoir d’autres enfants, et que, par conséquent, déjà elles sont touchées par l’infécondité.
Enfin, je dois le dire, le chiffre de 10 pour 100 de ménages inféconds qui pourrait étonner tout d’abord, est encore inférieur à celui trouvé depuis quelques années déjà par Charpentier (1) et Lagneau (2). Ces auteurs sont arrives aux proportions de 10 à 13 p. 100. Lagneau est revenu plusieurs fois sur cette proportion de 10 à 13 ou de 12 pour 100, dans les diverses discussions qui ont eu lieu depuis à la Société d’anthropologie, et notamment dans celle qui suivit la communication de Chervin en 1888 (3), et deux ans plus tard, en 1890 (A). Après la communication de Chervin (1888), Lagneau s’est même attaché à montrer que la proportion de 8 p. 100 à laquelle arrivait ce démographe, était trop diminuée; et il a fait remarquer qu’en outre des renseignements médicaux de Grunewaldt, de Matheus Duncan et de Marion Sims, tendant à faire accepter cette proportion de 12 pour 100 environ, il s’était servi de ses propres recherches auxquelles il avait joint celles de Moheau, Bertillon père, et Maurice Block.
(1) Charpentier. Sur la démographie — La création des sexes à volonté. Bulletin de V Académie de médecine, 9 et 16 octobre 1888, pages 498 et 519.
2j Lagneau. Etude démographique. — De la diminution et de l’accroissement des familles.
(3) Chervin. Sur la natalité de la France. Bull, de la Société d'anthnopol., 1888, p. 571.
(4) Bull, de la Société d’anthropol., 1890, pages 701 et 705,
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Ainsi donc, même pour Chervin, qui est le seul à considérer les ménages inféconds comme si peu nombreux, ceux-ci atteindraient encore la proportion de 8 pour 100; et cette proportion serait de 12 pour 100 pour de nombreux auteurs. La proportion de 10 pour 100 à laquelle je suis arrivé, ne saurait donc être très éloignée de la vérité ; et je pense que ce chiffre peut être accepté au moins comme approximatif.
Certaines autres recherches statistiques en donnant aux chiffres précédents un nouveau degré de probabilité, vont en même temps apporter un appui à cette opinion que le nombre des ménages inféconds va grandissant. Ces statistiques sont celles contenues dans le recensement de 1856.
Ce recensement contient deux statistiques qui tout d’abord semblent pouvoir être utilisées pour nos recherches. L’une est celle des ménages groupés par nombre de personnes, et l’autre celle dans laquelle les mariés, les veufs et les veuves ont été divisés en deux groupes selon qu’ils ont ou n’ont pas d’enfant.
La première (1) est celle qui, des deux, a été faite de la manière la plus complète, car les indications qu’elle comporte figurent dans le recensement non seulement pour la France entière, mais aussi pour tous les départements. Malheureusement les données qu’elle contient ne peuvent pas être comparées avec celles de la statistique de 1886. La différence vient de la manière dont l’administration a compris le ménage.
« Par ménages, disent les instructions qui précè-
( 1) Recensement de 1856, page xxiij.
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dent la statistique, on a désigné non pas les familles, mais les individus mariés, ou non mariés, avec ou sans enfants, habitant un local distinct. Ainsi, aux termes des instructions ministérielles, une personne vivant seule dans un logement séparé a été considérée comme formant un ménage, aussi bien qu’une famille composée du mari, de la femme, d’un ou de plusieurs enfants, d’un ou de plusieurs domestiques, demeurant ensemble dans le même appartement. » (Recensement de 1856, page xxiij.)
Comme on le voit, on ne saurait tirer aucune indication, même approximative, sur le nombre d’enfants, d’un groupement par ménages ainsi compris. Un ménage de deux personnes, en effet, peut être constitué par un célibataire et son domestique, par un ménage sans enfant, par deux frères, par deux sœurs, par un parent et un enfant, etc. De sorte qu’utile, sans doute, à d’autres points de vue, cette statistique ne peut l’être pour nous (1).
Quoique moins complète, l’autre statistique va, au
(lj Voici quels sont les totaux de cette statistique :
Ménages de 1 personne .
proportion.
- de 2 — .
— de 3 — .
— de 4 — .
— de 5 — .
— de 6 — .
— de 7 et plus .
Le département de la Seine manque dans ce total de 8,796,2715. Ce département compris, le nombre de ménages s élevait a 9,387, o61, dont 591,285 pour la Seine. Le total delà l' rance, en 1851, était de 9,922,021. La population totale était de 35,783,173 en 1851 et de 36,039,364 en 1856.
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contraire, nous fournir des renseignements d’un véritable intérêt. La population de la France, en 1856, était de 36,039,364. Or, les mariés, les veufs et les veuves, 'avec ou sans enfants, étaient ainsi répartis (1).
Hommes. <
| Marié
ies..
Femmes .
Veufs
Mariées
, euves
( Avec enfants. .
"’( Sans enfant.. •
( Avec enfants. .
’ ' j Sans enfant. . .
1 Avec enfants . .
IS
( Sans enfant. . .
( Avec enfants. .
' f Sans enfant. . .
Comme on le voit, cette statistique, qui probablement a servi de point de départ à celle de 1886, mais moins complète qu’elle, ne fait que deux groupes, les ménages avec ou sans enfants. Tous ceux qui ont des enfants, quel que soit le nombre de ces derniers, sont confondus.
De plus, pour être bien comprise, elle demande certaines explications. C’est ainsi que, tout d’abord, on peut s’étonner de voir que le nombre des hommes mariés et non veufs, soit supérieur à celui des femmes mariées et non veuves. 11 semble que ces deux nombres devraient être égaux. Or, la différence vient de ce que un certain nombre de veufs avec enfants se sont remariés, et n’ont pas eu d’enfants avec la secondefemme. Et do même pour les femmes ; un certain nombre d’entr’elles se sont mariées veuves avec des enfants, et n’en ont plus eu du second mariage. C’est
(1) Recensement de 1850, page xxv.
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ainsi qu’il faut expliquer le manque de concordance entre les hommes mariés et les femmes mariées, aussi bien pour le groupe avec enfants, que pour celui sans enfant . Mais, de ces deux catégories, c’est celle des hommes qui l’emporte, et cela de 38,872.
Le chiffre de 7,129,021 représente donc le total des ménages dont le mari et la femme sont vivants, ménages dans lesquels il y a des enfants, soit des deux, soit d’un seul des conjoints. Ce chiffre absorbe donc celui des femmes mariées avec ou sans enfants, qui est de 7,090,149.
Pour connaître le total des ménages de la France, ainsi compris, nous devons donc ajouter seulement :
1° Hommes mariés avec enfants . 6,022 178
2° Hommes mariés sans enfant. . 1,106 843
3° Veufs avec enfants . . . 694 351
4° Veufs sans enfant . 187 963
5° Veuves avec enfants . 1,354 024
6° Veuves sans enfant . 382 304
Soit un total . 9,747 661
Ainsi, de cette statistique, il résulte donc qu’en 1856 le nombre des familles, avec ou sans enfants, était de 9,747,661, comme en 1886, ce nombre s’élevait à 10,423,321. Or, essayons de comparer ces deux statistiques au point de vue de la proportion des inféconds.
Le groupe qui se prête le mieux à cette comparaison, est celui des veufs et des veuves sans enfant.
En 1886, nous avons trouvé 738,409 veufs et veuves sans enfant sur 10,423,321 familles, soit une proportion de 7.07 0/0. Or, si nous cherchons la même proportion pour 1856, ayant 9,747,601 familles et
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570,267 veufs ou veuves sans enfant, nous trouvons 5.85 0/0. Par conséquent, la proportion des veufs et des veuves sans enfant en 1856, était sensiblement moins élevée que trente ans après, en 1886.
Nous allons, du reste, trouver le môme fait, et dans les mêmes proportions, pour l’ensemble des familles sans enfant.
En 1886, sur 10,423,321 familles, 2,073,205 étaient sans enfant; et, en faisant la proportion, nous arrivons à 19.88 0/0. Or, si nous cherchons la même proportion pour 1856, nous avons, d’une part, 9,747,663 familles, sur lesquelles 1,677,110 sont sans enfant; ce qui nous donne une proportion de 17.20, soit de nouveau sensiblement inférieure à celle, de 1886.
De ces deux calculs, il résulte donc qu’en 1856 le nombre des ménages sans enfant était sensiblement inférieur à celui que nous avons trouvé en 1886.
Le nombre des mariages sans enfant a donc augmenté. Mais, ce fait acquis,’ cherchons à nous rendre compte de l’importance et de la marche de cette augmentation.
Si, comme nous l'avons fait pour 1886, nous supposons que les inféconds représentent la moitié des mariages sans enfant , nous verrons que les inféconds étaient dans la proportion 8.60 en 1856, et que, trente ans après, ils atteignent celle de 9.94 en 1886, la différence est donc de 9.94-8.60 = 1.34 pour cet espace de trente ans. Or, si nous tenons compte que cette proportion des inféconds était environ de 5 0/0 en 1802, ensuite que cinquante-quatre ans séparent cette époque de 1856, enfin que cette période est environ le
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double de celle qui va de 1856 à 1886, nous verrons que, par une progression graduelle et régulière, les inféconds devaient arriver à peu près à la proportion qu’ils ont maintenant. Si, en effet, nous multiplions 1.34 par 3 (3 fois 30 ans) ce qui donne 4.02, et que nous ajoutions cette augmentation au 5 0/0 de 1802, nous aurons une proportion de 9 0/0 qui se rapproche sensiblement de celle de 1886.
Ainsi, de l’examen de ces diverses statistiques nous pouvons donc conclure :
1° Qu en 1856 la proportion des inféconds était devenue supérieure à celle de 1802 ;
2° Qu elle étcdt inférieure, au contraire, à celle de 1886;
3° Que la proportion de 1856 occupe une place intermédiaire entre celle de 1802 et celle de 1886, et cela avec des chiffres qui semblent indiquer que la proportion des inféconds depuis 1802 augmente d’une manière non seulement constante, mais aussi sensiblement régulière.
4° Enfin que, de nos jours, la proportion des ménages inféconds, pour la totalité de la France, est environ de 10 pour 100.
CHAPITRE VI
Influence de cette proportion des ménages inféconds sur la natalité en général.
Ceci établi, essayons d’apprécier quelle peut être 1 influence d une semblable proportion de ménages inféconds, sur la marche d’une population dont la natalité serait celle de la Haute-Garonne et aussi celle de la France, au commencement du siècle. Et d’abord cherchons à fixer cette natalité.
Le plus souvent on calcule la natalité d’après le nombre total d habitants ; et la proportion admise par les diverses statistiques officielles est basée sur 100, 1.000 ou 10.000 habitants (1).
Mais pour la question que j’étudie ici, il me semble plus démonstratif de calculer la natalité d’après le
nombre de mariages, c’est-à-dire de calculer leur fécondité.
Pour Toulouse, de 1802 à 1811, soit pendant dix
(i) Voir colle que nous avons déjà donnée page 10.
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ans, le total clés mariages fut de 4.106, et celui des naissances de 18.447. Ces chiffres paraissent tout d’abord des plus avantageux, puisqu’ils donnent 4.49 enfants par mariage (1). Mais cette fécondité est immédiatement 'ramenée à des proportions bien plus faibles, quand on tient compte de la mortalité considérable qui pèse sur les vingt premières années.
Pendant ces dix mêmes années, en effet, qui avaient donné 18.447 naissances, Toulouse avait eu 19.810 décès. Or, sur 19.810 décès, 3.459 avaient eu lieu audessous d’un an; 2.776 de un an à cinq ans; 819 de cinq à dix ans ; 984 de dix à vingt ans. Soit en tout, 8.038 décès, ce qui donne une mortalité de 43.57 0/0, et une survie, à vingt ans, de 56.43 0/0 seulement.
De sorte que, sur 18.447 naissances, 10.409 seulement arrivaient à vingt ans. Si, en plus, on tient compte qu’un certain nombre de survivants mouraient encore avant de se marier, et que d’autres restaient célibataires, on arrive à établir que chaque mariage ne fournissait guère pour la reproduction que 2 à 2.50 d’enfants. En somme, 8.212 mariés produisaient 10.409 enfants arrivant à vingt ans, ce qui, en tenant compte des observations ci-dessus, ne donne guère que 9.000 mariés, soit 4.500 ménages au lieu de 4.106.
Qu’il me soit permis de faire remarquer, en plus, que dès cette époque, pour cette ville, la mortalité dépassait la natalité. La première, en effet, je viens
(1) Ce chiffre, je dois le faire remarquer, est un peu trop élevé. Il a été calculé, en effet, avec la totalité des naissances, 'c’est-à-dire que les mariages ont bénéficié des naissances illégitimes. Mais cette erreur est peu importante. J’ai calculé la différence,; et elle ne dépasse pas 0,10 pour 100.
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cle le dire, était de 19.810 et la seconde seulement de 18.447.
Ces deux faits, le faible surcroît des enfants survivants et restant disponibles pour la reproduction, et l’excédant de la mortalité sur la natalité, du reste, ne datent pas seulement du commencement du siècle, ils existaient déjà, en plein dix-huitième siècle, cinquante ans plus tôt.
Dans une* statistique comprenant dix ans, de 1747 à 1756 (1), le nombre moyen des naissances, légitimes et Illégitimes (2), a été de 1.778, et celui des mariages de 384, soit une proportion de 4.63 enfants par mariage (3). Mais si nous tenons compte, comme précédemment, que la moitié environ des enfants suc-
(1) Saint-André, Topographie médicale cle la Haute- Garonne, 1814, p. 569.
(2) Cette statistique comprend deux colonnes : les enfants trouvés 208 et les baptêmes 1,570. Les enfants trouvés sont-ils compris dans les baptêmes ? ou bien pour avoir le total des naissances faut-il les ajouter ? Dans le doute, c’est ce que j’ai fait, et c’est ce total qui donne la proportion de 4.63.
(3) Remarquons que la fécondité de Toulouse pendant cette période décennale, de 1747 à 1756, ne dépasse pas de beaucoup celle du commencement dn siècle. Même en interprétant cette statistique de la manière la plus avantageuse, cette fécondité était de 4.63, et elle était de 4.49 de 1802 à 1811. N’a-t-on pas exagéré la fécondité sous l’ancien régime ? c’est ce qui semble résulter de ces chiffres, au moins pour Toulouse.
Par contre, les enfants naturels à cette époque, dans cette ville étaient sensiblement plus rares. La moyenne de ces dix années, nous l’avons vu, était de 208; et si nous cherchons la proportion avec la totalité des naissances, 1778, nous avons 11.75 °/0; Tandis que dans les années 1890, 1891, 1892, 1893, pour 8.489 naissances légitimes, nous en trouvons 2.133 illégitimes, soit une proportion de 20 08 %.
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combaient avant d’être propres à la reproduction, nous arrivons à peu près au même résultat.
Enfin, tandis que les naissances étaient de 1.778, la mortalité était de 2,087. Il est vrai que dans ce nombre sont compris 652 décès à lTIôtel-Dieu, et que probablement tous ne doivent pas être mis à la charge de Toulouse. Mais étant donné que le nombre des décès inscrits dans les diverses paroisses est déjà de 1.435, si deux tiers des décès de THôteTDieu appartiennent à la ville, on arrive encore à une mortalité de 1.869, mortalité supérieure à la natalité; et il paraît difficile d’admettre que la part des décès de l’Hôtel-Dieu revenant à Toulouse reste au-dessous des deux tiers.
Du reste, la natalité de la France, relativement au nombre d’enfants par mariages semble avoir été, vers cette époque, peu éloignée de celle que je viens de donner pour Toulouse.
Pour les quatre années 1781, 1782, 1783 et 1784, le total des naissances a été de 3.859.698, et celui des mariages de 919.851, ce qui donne 4 enfants 20 par ménage.
C’est également la même proportion que nous trouvons pour la France, de 1800 à 1810, période pendant laquelle a été fait le recensement qui a servi de point de départ à nos recherches. Pendant ces dix années, la moyenne annuelle a été de 918.015 naissances pour 217.408 mariages, soit 4 enfants 22 par mariage.
Or, si la mortalité jusqu’à 20 ans était pour la France, un peu inférieure à celle de Toulouse, elle ne s’en éloignait pas beaucoup. C’est du moins ce qui ressort du recensement de l’an 1802.
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Pendant cette année, la population totale étant de 31,870,460, il y eut 1,097,157 naissances et 904,692 décès. Or, dans ces décès, 352,863 eurent lieu sur des enfants ayant moins de 5 ans, 44,776 entre 5 et 10 ans, 25,093 entre 10 et 15 ans et 25,282 entre 15 et 20 ans, soit un total de 447,954 décés avant 20 ans sur 1,097,157 naissances. D’une manière approximative la mortalité avant 20 ans était de 40.84 °/0; et la survie par conséquent de 59.16 %.
Je dois ajouter enfin que si cette survie s’est un peu améliorée, cette amélioration n’est pas très marquée, au moins jusqu’en 1860. La moyenne, en effet, de 1820 à 1860, a été de 60.85 % et la mortalité, avant 20 ans, de 39.15. Or, pour ces 40 ans, je dois faire remarquer que les résultats offrent une garantie complète, puisqu’ils ont été obtenus en comparant les naissances avec les contingents pour le tirage au sort. 11 est vrai que ces statistiques ne portent que sur les garçons dont la mortalité est un peu plus grande ] mais cependant, malgré cette différence, je ne crois pas que la survie moyenne des deux sexes dépasse de beaucoup 60 % (1).
A vingt ans, cette natalité de 4.22 se trouvait donc déjà ramenée à 2.51. Or, si, de plus, nous tenons compte qu’un certain nombre de ces survivants mouraient encore avant de se marier, et que d’autres restaient célibataires, on arrive à ce résultat, que, même avec cette forte natalité, la partie de la population se
(1) Ces survies ont été; 58.22 de 1820 à 1825 ; GO. 82 de 1825 à 1830; 01.82 de 1830 à 1835; 61.02 de 1835 à 1840; 60.84 de 1840 à 1845; 00.44 de 1845 à 1850; 60.84 de 1850 à 1855; et 01.59 de 1855 à 1859.
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mariant ne devait pas dépasser 2 . 20, c’est-à-dire que 100 ménages donnaient bien naissance à 420 enfants, mais que 220 seulement se mariaient, soit 110 ménages, soit enfin un accroissement d’un dixième par génération.
Ainsi, de tout ce qui précède, il résulte donc que la survie à vingt ans, pour le commencement du siècle et on peut le dire jusqu’à nous, ne s’éloigne pas de 60 %.
En supposant la fécondité des ménages de 4.22, comme elle l’était de 1802 à 1811, 100 ménages donnaient 422 naissances, mais la mortalité, avant vingt ans, étant de 40 %, 251 seulement survivaient.
Ce mouvement d’accroissement de la population au commencement du siècle ainsi établi, et même en supposant que la natalité par mariage soit restée la même (1), cherchons quelle influence a pu avoir l’augmentation des ménages inféconds.
Voyons d’abord ce que deviendrait une population sous l’influence seule de cet accroissement. Je suppose toujours qu’il s’agit d’un groupe de 100 ménages.
lregénér.
rnén. X
indiv
= 110 mén.
C’est-à-dire que cet accroissement, quelque faible
(1) Cette fécondité des ménages a bien diminué depuis. Celle des naissances légitimes a été de 3.21 en 1853, de 3.3,:> en 1854, de3.08 en 1855, de 3.23 en 1856, de 3.06 en 1857, de 3.04 en 1858; de 3.28 en 1859 et de 3.10 en 1860, soit pour ces huit années une moyenne de 3.17 avec des oscillations allant de o.Ot à 3.3o.
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qu’il paraisse tout d’abord, nous conduirait à une augmentation de près du cinquième dès la fin de la deuxième génération, et doublerait presque la population à la fin do la septième.
Voyons, maintenant, ce que deviendrait le même groupe de population dont les ménages féconds conserveraient la même natalité, mais ayant le 5 p. 100 de ménages inféconds à chaque génération.
l>'e gén.
= 209 ir
Comme on peut le voir par ce tableau, et, du reste, comme on pouvait le prévoir, cette infécondité de 5 p. 100 a diminué de moitié l’accroissement de la population. Pour arriver à l’augmentation d’un cinquième, il a fallu quatre générations au lieu de deux, et après la septième génération elle n’a augmenté que d’un tiers au lieu de la moitié.
Voyons, enfin, ce que deviendrait le même groupe de population avec une infécondité de 10 p. 100.
lpe
gén. = 100
ind.
Ie
Ce tableau, quoique purement théorique, n’en est pas moins des plus démonstratifs. 11 nous prouve, en
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effet, de la manière la plus nette, qu'avec une proportion de 10 pour 100 de ménages inféconds , une population dont la natalité des féconds assurerait un accroissement de 2.2, ne saurait se soutenir; quoique lentement elle décroîtrait fatalement.
Ainsi donc ces différents calculs viennent d’établir que cette proportion de 2.2 disponible pour la reproduction restant constante :
1° La population s’accroît rapidement , puisqu’elle augmente d’un cinquième au début de la troisième génération ;
2° Qu 'avec une proportion de 5 p. 100 de ménages inféconds, ce mouvement d’accroissement est diminué de moitié ;
3° Qu ’ enfin avec une proportion de 10 p. 100 de ménages inféconds, cette natalité devient insuffisante, et que la population décroît.
Or, quelque théoriques que soient ces calculs, il me semble qu’on ne peut éviter de les rapprocher de l’évolution qu’a subi notre population depuis le commencement du siècle.
Son accroissement par ménage était à cette époque de 2.2; je l’ai établi. La proportion de ses ménages inféconds, en ce moment probablement, n’atteignaient même pas 5 p. 100; et la population s est accrue. Puis, peu à peu, au fur et cà mesure que le nombre des inféconds a augmenté, son mouvement d’accroissement a diminué; et enfin, cet accroissement s’est arrêté quand la proportion des inféconds a atteint 10 p. 100, proportion qui, nous venons de le voir, est celle qui existe maintenant.
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Il y a là, au moins, une concordance qu’il est impossible de ne pas remarquer, et les faits suivants ne la feront que mieux ressortir.
Je ne prétends nullement que ce soit là l’unique cause de la dépopulation. La restriction volontaire n’en conserve pas moins toute son influence, e't je sais qu’elle a diminué la fécondité par ménages; mais il me semble que déjà, même en dehors de cette cause, d’après ces seules considérations, on est conduit à ces conclusions :
1° Que le nombre des mariages inféconds va en augmentant ;
2° Que la proportion de 10 pour 100, qu’ils ont atteint maintenant , doit entrer pour une part importante dans la dépopulation.
CHAPITRE VII
Influence des ménages inféconds sur la natalité dans les départements.
Du reste, le recensement de 1886, si bien mis en œuvre par Chervin, en nous donnant, au moins d’une manière approximative, le nombre de mariages inféconds dans chaque département, va nous permettre de mieux apprécier l’importance de cette influence sur la diminution de la natalité.
Dans un travail qui doit lui mériter tous les éloges, ce démographe si dévoué à la question qui nous occupe, nous a donné pour tous les départements la proportion des mariages sans enfant, et la proportion de ceux qui en ont 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et au-delà. Or, voyons si nous trouverons une relation entre les départements les plus soumis à la dépopulation et ceux ayant le plus de mariages inféconds.
Le recensement de 1886, je l’ai dit, a réuni dans le même groupe les mariages réellement inféconds, ceux ayant eu des enfants et les ayant perdus, et ceux enfin qui n’ont pas encore eu le temps d’en avoir. Mais si Ton tient compte des considérations que j’ai présentées
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à cet égard, de celles présentées par Chervin et aussi de celles de Lagneau (Séance du 15 novembre 1888. — Société d’anthropologie), on verra que l’on peut admettre que d’une manière approximative, parmi les mariages sans enfant, la moitié peut être considérée comme inféconde.
Cette proportion approximative admise, je prends d’abord les départements les plus anciennement soumis à la dépopulation.
En 1872, sept départements avaient déjà une natalité inférieure à la mortalité; ce sont : Y Aube, le Calvados, Y Eure , le Lot-et-Garonne, YOise, YOrne et Y Hérault.
Aube. — En procédant des départements ayant le moins de ménages sans enfant, à ceux qui en ont le plus, l’Aube est le 75me; et tandis que la moyenne en général est de 200 environ pour 1.000 familles (2.073.205 sur 10.425.321), la sienne est de 238. La proportion des mariages réellement inféconds serait donc de près de 12 pour 100 (11.90).
De plus, la proportion des mariages n’ayant qu’un enfant est de 322, la moyenne générale étant de 244.
La proportion des inféconds, et celle des ménages à un enfant, ce qui souvent, nous le verrons, traduit également une diminution de la fécondité, est donc bien au-dessus de la moyenne.
Calvados. — Mômes observations pour le Calvados. Ce département, d’après le nombre de mariages .sans enfant, est le 80me, avec une moyenne de 251, soit 12.55 pour 100 d’inféconds.
Au point de vue des enfants uniques, il est le 70rae, avec la moyenne de 290.
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Eure. Un de ceux qui sont soumis à la dépopulation depuis le plus longtemps. Au point de vue des mariages sans enfant il est le 84rae, avec la proportion 274, soit 13.70 pour 100 d’inféconds.
Pour les mariages à enfant unique, il est le 83rae, avec une proportion de 324.
Lot-et-Garonne. — Il est le 65mc, avec 218 pour les mariages sans enfant, soit 10.9 d’inféconds; et le 86me, avec 344 pour les enfants uniques.
Oise. — Ce département est le 74me, avec 235 pour les ménages sans enfant, soit 11.75 d’inféconds, et le 76rae, avec 304 enfants uniques.
Orne. — C’est le département dont la proportion des mariages sans enfant est la plus élevée, 336. Il est le 87mo: les inféconds sont donc dans la proportion de 16.80 pour 100 ; et au point de vue des enfants uniques, le 74me, avec 301.
Ainsi donc, ces six départements qui ont été les premiers soumis à la dépopulation, et qui tous le sont encore, -ont une proportion d’inféconds de 12.93 %, soit sensiblement supérieure à la moyenne, qui est de 10%; et, de plus, tous ont également une moyenne supérieure en ce qui concerne les enfants uniques, soit 314 pour 100, au lieu de 244.
Seul l’Hérault, fait exception à cette règle. Mais nous allons trouver ici la preuve d’une autre influence ; et il me semble de la manière la plus nette.
Ce département, quoique ayant une natalité inferieure à la mortalité depuis plus de 20 ans, est cependant celui qui de toute la France a le moins de
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mariages sans enfant. Il n’en a que 105 au lieu cle 200, ce qui est la moyenne, soit 5,35 pour 100 seulement d’inféconds. Il est également au-dessous de la moyenne (244) pour les enfants uniques, avec seulement 220 ; et sous ce rapport il est le 32me.
Ce qui fait la faible natalité de ce département, ce ne sont donc ni les inféconds, ni les enfants uniques. La fécondité de ce département n’est pas touchée. Or, comment expliquer sa faible natalité ? La place qu’il occupe dans la liste des ménages à deux et trois enfants d’une part, et celle qu’il prend sur la liste des ménages à 4 et 5 enfants d’autre part, va nous rendre cette explication facile.
Au point de vue des ménages à deux enfants, en effet, il devient le 86me avec 320, au lieu de 218 qui est la moyenne générale; et pour 3 enfants il conserve le même rang (86e) avec 228 ; la moyenne générale étant 145.
Mais, dès que nous dépassons 3. enfants, son rang devient rapidement moins avantageux. Il n’est plus que le 59me pour 4 enfants avec 106, la moyenne générale étant 90. Puis, pour 5 enfants, il devient subitement le 3me, avec une proportion de 23, inférieure à la moyenne générale qui est de 52. Enfin, pour 6 et 7 enfants, il devient le premier avec 4 et 1 , la moyenne générale étant 29 et 22 ! Il est difficile de mieux saisir la restriction volontaire en flagrant délit.
Dans l’IIérault les ménages sont féconds. Il est rare qu ils n’aient pas d’enfants, ou qu’ils n’en aient qu’un. Ils en veulent deux ou trois. Ils peuvent s’oublier jusqu’au quatrième ; mais à partir de ce moment la sur-
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veil lance devient si active que ce n’est que bien rarement qu’elle est mise en défaut par une cinquième fécondation.
Nous avons là un exemple si net de la restriction volontaire, que je pense qu’on peut le considérer comme en étant le type.
Le propre de V affaiblissement de la natalité par restriction volontaire c'est de s’arrêter brusquement après le troisième ou le quatrième enfant.
Mais, ce département écarté, et l’on verra dans la suite qu’il ne fait pas partie de ceux dont je m’occupe plus particulièrement ici, ce que j’ai dit des six premiers, me paraît mettre hors de doute qu’il y a une concordance saisissante entre les départements à faible natalité et ceux à forte proportion d’inféconds.
Du reste, faisons maintenant la contre-épreuve, et voyons quelle est la proportion des inféconds dans les départements dont la natalité s’est le mieux maintenue.
Ces départements sont : la Corse, le Finistère, le Morbihan, Vllle-et- Vilaine, le Nord, le Pas-de-Calais, le Cher, Y Allier et les Pyrénées -Orientales.
Je rappelle que la moyenne générale pour les ménages sans enfant est de 200 pour 1000, et celle des enfants uniques de 244 pour 1000. Or, nous allons le voir, tandis que pour les départements précédents, sauf l’Hérault, tous avaient des proportions fortement au-dessus, ici, pour tous, elles restent au-dessous.
Corse. — Sa moyenne pour 1.000 familles sans enfant est de 114, soit 5.70 pour 100 seulement d’inféconds. Il est le 4me sur la liste pour les ménages sans enfant, et le 2me pour les enfants uniques, avec 145 seulement.
INFLUENCE DES MÉNAGES INFÉCONDS
Finistère. — Le 5mc pour les mariages sans enfant, avec 117 seulement, soit 5.85 d’inféconds, il est le moins riche en enfants uniques avec 144 seulement, au lieu de 244. qui est la moyenne.
Morbihan. — Le 12mc pour les mariages sans enfant, avec 133, soit 6.65 d’inféconds; il est le 4mo pour les enfants uniques avec 152.
Ille-et - Vilaine. — Le 44rae avec 180 ménages sans enfant, sur 1.000, soit 9 pour 100 d’inféconds; il est le 16e pour les enfants uniques, avec 200; deux chiffres qui, quoique plus élevés que les précédents, restent cependant encore au-dessous des moyennes générales : 200 et 244.
Nord. — Le 9me pour les mariages sans enfant, avec 126, soit 6.3 d’inféconds ; il est le 39me pour les enfants uniques, mais reste encore au-dessous de la moyenne avec 225.
Pas-de-Calais. — Voisin du précédent, il est le 43rae pour les ménages sans enfant, mais seulement avec 178, ce qui donne 8.9 d’inféconds ; mais, de plus, il devient le 22rae pour les enfants uniques, avec 205 seulement, ce qui le met, de ces deux chefs, sensiblement au-dessous des moyennes générales.
Pyrénées-Orientales. — Le 22,ne pour les ménages sans enfant, avec 152, soit 7.6 d’inféconds; il est 63me pour les enfants uniques, avec 265, proportion supérieure à la moyenne, il est vrai, mais compensée par le petit nombre des ménages sans enfant, 152.
Allier. — Le 7° pour les mariages sans enfant,
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avec 125, soit 6.25 d’inféconds ; il tombe le 47° pour les enfants-uniques, mais reste cependant au-dessous de la moyenne générale avec 238.
Cher. — Le 14me pour les mariages sans enfant, avec 140, soit 7 pour 100 d’inféconds ; il est le 18me avec 201 enfants uniques.
Ainsi, nous le voyons, sur ces neuf départements dont la natalité s’est maintenue dans de bonnes conditions, aucun n’a une proportion de mariages inféconds atteignant 10 pour 100. Pour tous, leurs moyennes sont au-dessous des moyennes générales, et cela qu’il s’agisse des mariages réellement inféconds, qui lui donnent 7 pour 100 seulement, ou de ceux n’ayant qu’un enfant dont la proportion moyenne est de 197.2 au lieu de 244.
C’est là, on le voit, une contre épreuve qui a bien son importance.
Ce fait se dégage donc de ces considérations, que tous les départements soumis depuis 1872 à la dépopulation, sauf l’Hérault, ont une proportion d’inféconds qui dépasse 10 pour 100; et qu’au contraire les départements dont la natalité s’est le mieux maintenue, ont une proportion inférieure à cette moyenne ; de sorte qu’il me paraît de plus en plus probable :
1° Que la fréquence plus ou moins grande des mariages inféconds exerce une influence des plus importantes sur la marche de la natalité, et par conséquent de la dépopulation ;
2° Que ces faits semblent confirmer Vidée que j’avais émise théoriquement, et sans lui accorder,
CHAPITRE VIII
Influence des ménages inféconds sur la natalité dans les cantons et les arrondissements.
Mais poursuivons cette comparaison du nombre d’inféconds et de la natalité.
Après avoir étudié la relation de ces deux faits dans les divers départements, essayons de la saisir dans des groupes de population plus restreints. Ce sont encore les travaux si complets et si consciencieux de Cliervin qui vont nous permettre cette comparaison.
Cliervin a fait, pour le Lot-et-Garonne, le même travail que pour la France ; et il Ta fait successivement par arrondissements et par cantons. Or, l'influence des fortes proportions d’inféconds se retrouve même dans son étude par cantons, qui pourtant ne correspondent souvent qu’à des groupes peu nombreux, et, par conséquent, pour lesquels certaines influences locales et exceptionnelles se font plus facilement sentir. Cependant, malgré ces influences, que souvent Cliervin a signalées, le fait général que nous venons d’observer pour les départements, se retrouve même pour ces groupes de population plus restreints.
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Etude par cantons. — Sur les 34 cantons de ce département, c’est celui de Sainte- IJ crade qui a le plus de familles sans enfant. Il en compte 392 pour 1,000 familles, au lieu de 200, chiffre moyen, soit plus du tiers, ce qui nous donne, d’après les données précédentes d’une manière approximative 19.60 pour 100 d’inféconds au lieu de 10 %. Or, quand Chervin fait la moyenne du nombre d’enfants par famille, c’est-àdire lorsqu’il calcule la natalité , c’est Sainte-Livrade qui en a le moins. Elle n’a que 110,9 enfants pour 100 familles soit pour 200 parents.
Açjen, qui vient après Sainte-Livrade, a 302 familles sans enfant sur 1,000, soit 15.1 d’inféconds; la natalité n’est que 135.8 enfants pour 100 familles. Ce canton occupe le cinquième rang.
Ainsi donc, les cantons ayant le plus d’ inféconds , figurent parmi ceux qui ont la plus faible natalité.
Prenons, au contraire, les cantons dont la natalité a le moins souffert, ceux de Fumel, de Marmande, de Tonneins; et nous verrons que ce sont ceux dont la proportion des inféconds est la plus faible.
Fumel n’a que 168 familles sans enfants pour 1,000, soit 8.2 d’inféconds ; Marmande n’en a que 153, soit 7.65 d’inféconds ; et Tonneins, 129, soit 6.45 d’inféconds. C’est-à-dire que leurs moyennes sont au-dessus de celle do la France ; et que leur moyenne générale 7.43, n’est pas la moitié de celle des cantons à faible natalité (17.35 %).
Etude par arrondissements. — Mais cette relation devient encore plus saisissante, quand il s’agit des
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arrondissements, pour lesquels les influences locales sont plus facilement effacées par les générales.
Au point de vue des ménages sans enfant, les quatre arrondissements (1) de ce département se placent dans l’ordre suivant : Agen , avec 247 p. 1.000 ; Villeneuve, avec 225; Nérac, avec 203 et Marmande, avec 197. Or, quand Chervin calcule le nombre moyen d’enfants par familles, c’est-à-dire la natalité, il trouve les quatre arrondissements dans le même ordre : Agen, avec 1.401 enfants pour 1.000 familles; Villeneuve, avec 1.626; Nérac, avec 1.671, et Marmande, avec 1.726, c’est-à-dire que, d’une manière exacte :
La diminution de la natalité est d’autant plus marquée que le nombre de mariages inféconds est plus élevé.
Ainsi, nous le voyons, qu’il s’agisse des départements, des arrondissements ou même des cantons, cette règle reste vraie dans l’ensemble des faits : qu’il y a un rapport trop marqué pour être négligeable entre les proportions des ménages inféconds et la natalité. Mais je dis seulement dans l’ensemble des faits, parce que trop de causes interviennent dans la modification de la natalité pour qu’il en soit autrement. Ces causes, nous le verrons plus tard, ont des importances variables ; mais il se peut, surtout quand il ne s’agit que d’un petit groupe de population, que 1 une d’elles agisse plus fortement sur lui, et qu elle prenne la prépondérance dans ce cas particulier.
Parmi toutes ces causes, il n’en est aucune qoi soit assez puissante pour effacer toutes les autres, en tout
(1) Société cVanthrop 1891, pages 44 et 45. Chervin.
INFLUENCE DES MÉNAGES INFÉCONDS
temps et en tout lieu ; et toutes peuvent l’emporter dans un cas déterminé. Mais, cependant, deux, parmi elles, quand on en vient aux applications générales, semblent s’élever do beaucoup au-dessus des autres comme importance : la restriction volontaire, plus ou moins admise par tout le monde et celle que je cherche à établir, l’infécondité. Or, les faits que je viens de citer me paraissent de nature à établir que, quelque importance qu’ait la première, la seconde n’en devient pas moins souvent et même très souvent prépondérante. Mais cette prépondérance a besoin d’être expliquée. La restriction volontaire est générale et presque uniforme. Elle est pratiquée, quoique à des degrés un peu variables, par le pauvre comme par le riche, par le rural, comme par l’urbain; et je ne suis pas convaincu qu’elle n’ait pas existé dans tous les peuples et dans tous les temps. Dans tous les cas, en ce qui concerne la France, je le répète, je la crois générale et d’influence peu variable. Ses effets se font donc sentir à peu près partout, presque avec la même intensité. L’autre, au contraire, l’infécondité, est probablement moins importante; mais elle est plus localisée. Elle ne fait sentir ses effets que sur certains groupes déterminés ; les limites de son action sont plus nettement tranchées ; et voilà pourquoi si souvent elle domine la répartition de lafaible natalité. C’est qu’en effet, sur ces points, à l’influence de la restriction volontaire, qui est générale, est venue s’ajouter celle de l’infécondité, et que nous trouvons là le résultat des deux. Quoique peut-être moins puissante, cette dernière peut donc ainsi fixer l’époque de l’apparition de la dépopulation et régler sa répartition.
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Toutefois, je dois le dire, pour qu’elle puisse ainsi se révéler d’une manière aussi nette et aussi fréquente, il faut admettre qu’elle a une importance non seulement relative, mais réelle. Elle ne saurait sans cela effacer si souvent toutes les autres. Elle acquiert surtout cette importance, quand, bien entendu, le chiffre des inféconds dépasse sensiblement la proportion moyenne actuelle de la France. Je crois même, qu’arrivée à certain degré, l’infécondité peut dominer toutes les autres. De sorte que, tout en admettant l’influence de la restriction volontaire et celle de nombreuses autres causes, et après ces explications, je pense que l’on peut arriver à cette conclusion qui restera vraie, au moins dans l’ensemble des faits :
Que s’il y a des groupes de population un peu considérables à faible natalité , dont la proportion d’inféconds soit inférieure à la moyenne générale de 10 p. 100 , il n’y en a aucun ayant une proportion d’inféconds sensiblement supérieure à cette moyenne, qui n’ait une natalité assez faible pour le conduire à la dépopulation.
CHAPITRE IX
Influence de l’hérédo-arthritisme sur l’infécondité.
Nous venons de voir successivement que les mariages inféconds, rares au commencement du siècle, atteignent maintenant la proportion considérable de 10 °/0 environ ; ensuite qu’étant donné la natalité par mariage de la France, cette proportion de mariages inféconds suffirait pour conduire à la dépopulation ; et enfin qu’en comparant la proportion des mariages inféconds avec la natalité dans les départements, dans les arrondissements et dans les cantons, nous trouvions, d’une manière à peu près constante, le même rapport entre ces deux éléments : les groupes de population ayant plus do 10 % d’inféconds ont toujours une natalité au dessous do la moyenne.
Mais une question s’impose maintenant. A quoi sont dus ces mariages inféconds, et comment expliquer leur fréquence de plus en plus grande?
Pour résoudre cette question qui, on le voit, est ca-
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pitale, je me suis livré à une enquête sur la totalité des ménages inféconds auxquels , pour des affections diverses, j’ai donné mes soins depuis 1890, et sur lesquels, par conséquent, j’ai pu me procurer des renseignements suffisants.
Or, les résultats de cette enquête sont les suivants : sur 41 ménages inféconds, j’ai rencontré l’hérédo-arthritisme se manifestant de la manière la moins douteuse, 33 fois, soit environ 80 %. Sur ces 33 cas, j’ai trouvé ces manifestations 18 fois chez le mari seul, 6 fois chez la femme seule et 9 fois chez les deux. Pour les autres 7 cas, la cause m’est restée inconnue.
Frappé de cette extrême fréquence de l’hérédoartliritisme chez ces inféconds, j’ai voulu étendre mes recherches, et j’ai essayé de me rendre compte de l’importance de cette influence en procédant autrement. Dans la première enquête, j’étais parti de l’infécondité pour arriver à l’hérédo-arthritisme ; dans la seconde, je suis parti de ce dernier pour arriver à l’infécondité. J’ai d’abord réuni, indistinctement, fécondes ou non, toutes les familles hérédo-arthritiques auxquelles j’avais donné des soins depuis la même époque (1890) ; et j’en ai trouvé 72. Puis j’ai complété ce nombre jusqu’à 100 familles, avec d’autres sur lesquelles j’ai pu avoir des renseignements. Or, voici les résultats auxquels m’a conduit cette seconde enquête.
Sur ces 100 familles (72 H- 28) (1) hérédo-arthritiques , c’est-à-dire familles chez lesquelles cette diathèse est arrivée au moins à la deuxième généra-
(1) Le premier chiffre est celui qui appartient à nia clientèle.
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tion, j’en ai trouvé 52 infécondes (33 4- 19). Ce chiffre, nous le voyons, nous éloigne déjà beaucoup de la proportion de 10 %. qui est moyenne générale ; et, à lui seul, il tendrait déjà à prouver que la fécondité est considérablement diminuée dans ce groupe d’affections.
Mais, de plus, sur les 48 ménages féconds, 16 (12 4' 4) n’ont qu’une fille, 12 (8 4- 4) n’ont qu’un garçon, et enfin 4 (3 -|- 1) ont des enfants dégénérés ou mal formés. C’est-à-dire que, sur ces 100 familles liérédo- arthritiques , la reproduction est sûrement atteinte 56 fois sur 100 (52 inféconds et 4 mal formés) ; que nous avons droit de le croire également atteint au moins 16 fois sur 100 pour les filles uniques, soit déjà 72%; enfin, sur les 12 garçons uniques, quelquesuns doivent sûrement être considérés comme appartenant à des parents à fécondité restreinte; j’en ai eu la preuve par les confidences qui m’ont été faites. De sorte que nous arrivons ainsi à un chiffre approximatif de 80 %.
Quant aux autres seize ménages, ce n’est que rarement qu’ils ont plus de deux enfants, et trois fois ils n’ont que des filles.
En outre de l’hérédo-arthritisme chez les cinquantedeux ménages inféconds, j’ai constaté : l’alcoolisme, 4 fois (3 fois chez le père du mari et 1 fois chez celui delà femme); la folio 4 fois (2- fois du côté du mari et 2 fois du côté de la femme); enfin, le cancer, 3 fois (1 fois du côté du mari et 2 fois du côté de la femme).
Quant aux formes arthritiques le plus souvent relevées chez les parents des inféconds, et surtout chez ceux dos maris, il est difficile do donner des indications pré-
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cises à cet égard, parce que souvent plusieurs formes se trouvent réunies chez le même sujet. Mais, d’après le relevé que j’ai fait, ces diverses formes peuvent se placer dans l’ordre suivant selon leur fréquence décroissante : la goutte, rangio-arthritisme, l’obésité, le diabète, la gravelle, l’albuminurie, et le neuro-arthritisme.
Comme on le voit, cette seconde enquête est venue de tous points confirmer la première; mais, de plus, elle nous a fait constater certains faits d’une réelle importance, sur lesquels j’aurais à revenir. Je ne saurais, certes, me le dissimuler, cette statistique ne porte pas sur un nombre de cas assez considérable pour nous fixer d’une manière définitive sur l’importance exacte de l’hérédo-artliritisme dans la production de l’infécondité; mais elle me semble, tout au moins, suffisante pour mettre hors de doute que cette diathèse exerce sur elle une action sûrement puissante, sinon prépondérante.
C’est là un premier point, dont je ne m’arrêterai pas à faire ressortir l’importance pour le sujet qui nous occupe. Mais, je l’ai dit, ce fait n’est pas le seul qui mérite notre attention. Plusieurs autres ressortent de ces enquêtes, et surtout de la seconde.
Le premier, c’est qu’au point de vue qui nous occupe, on ne saurait confondre l’arthritisme avec 1 hérédoarthritisme. Il est fréquent, en effet, do voir le premier sujet arthritique d’une famille être fécond, et même l’être beaucoup. Dans mon enquête, j’ai souvent trouvé des grand-pères et des aïeux, souche indiscutable de l’arthritisme, ayant six et huit enfants. J’en ai même vu en ayant eu douze. Les premiers sujets arthritiques
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d’une famille sont donc féconds; et peut-être même le sont-ils plus que les autres. Mais ce sont les descendants de cès arthritiques qui, s’ils entretiennent la même diathèse par le même régime, voient, à partir do la troisième ou de la quatrième génération, leur fécondité d’abord diminuer, puis s’éteindre.
Pour conduire à l’infécondité, il faut que l’influence arthritique so soit transmise par hérédité et plusieurs fois; seul, l’hérédo-anthritisme peut la créer.
Cet autre fait ressort de cette enquête, que dans la production de l'infécondité hérédo-arthritique, l’influence du mari l’emporte d’une manière très marquée sur celle de la femme. Dans la première enquête sur les 33 ménages de ma clientèle, 18 fois le mari était seul hérédo-arthritique, et la femme 6 fois seulement. Mais, de plus, j’ai souvent constaté que lorsqu’un mariage arthritique a deux enfants, un garçon et une fille, et que tous les deux se marient dans de bonnes conditions, le garçon reste sans enfant et que la fille en a. On en trouve quelques exemples des plus probants dans les faits que je publie. C’est là, du reste, un fait général que les recherches faites pour mon sujet m’ont fait constater, que l’arthritisme se transmet moins par les filles que par les garçons ; et ce qui a lieu .pour l’infécondité n’est qu’une conséquence de cette loi.
Dans la production de l’infécondité hérédo-arthritique, c’est donc plus souvent l’influence du mari que celle do la femme qui est en cause. Mais cependant, je l’ai dit, dans certains cas donnés l’influence de la femme a elle seule peut suffire; et les femmes qui jouissent de cette triste prérogative m’ont paru surtout colles qui sont filles de diabétiques.
sur l’infécondité
L’influence isolée du mari et celle de la femme, avec une importance différente, peuvent donc chacune conduire à l'infécondité; mais la condition qui de beaucoup la produit le plus sûrement et de la manière la plus précoce, est l’existence de l’arthritisme chez les deux. Dans ces cas, la moindre influence de part et d’autre suffit. Ce mari et cette femme mariés dans d’autres conditions eussent eu chacun des enfants ; et, mariés ensemble, ils restent inféconds.
Je suis convaincu que c’est au moins en partie ainsi qu’il faut expliquer l’influence de la consanguinité sur l’infécondité et sur les malformations, y compris le rachitisme.
Enfin, pour compléter ce qui a trait à ce point de mon étude, je dois ajouter que mes recherches me portent à penser, qu’en ce qui concerne l’homme, l’hérédo-arthritisme lui laisse souvent quelques années de fécondité; mais il est condamné à procréer jeune. S’il tarde, il se trouvera infécond à l’époque où la majorité est dans toute la force delà production.
Un autre fait qui se dégage de la seconde enquête, c’est le nombre considérable des enfants uniques, et surtout la prédominance des filles. Sur 48 mariages féconds, parmi ces 100 ménages hérédo-arthritiques, nous en trouvons 28 avec un seul enfant, soit une proportion d’enfants uniques de 58 %• Cette proportion est déjà deux fois plus forte cpie celle de la France qui est de 25 %• Mais, de plus, qu’on le remarque, les mariages sans enfant pour la France ne sont que de 20 %, et pour notre groupe hérédo-arthritique nous les avons trouvés de 52 %. De sorte que si nous réunissons les ménages sans enfant et ceux qui n en ont
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qu’un, nous arrivons au chiffre de 45 % pour la France, et de 80 % pour les liérédo-artliritiques.
En outre, fait sur lequel j’appelle tout particulièrement l’attention, parmi ces enfants uniques, le nombre des filles se trouve si fortement augmenté que la masculinité qui, pour la France, est maintenant d’environ de 104 garçons pour 100 filles, devient fortement négative avec 75 garçons seulement pour 100 filles. Je reviendrai, et plusieurs fois, sur cette diminution de la masculinité , que je considère comme un des faits les plus intéressants se dégageant de cette étude, et j’essayerai d’en établir l’importance. Mais, dès maintenant, je tiens à m’en servir pour faire remarquer qu’on ne saurait expliquer cette exagération des enfants uniques par la volonté seule des parents. La prédominance que prend le groupe des filles ne le permet pas. Si, en effet, on peut restreindre le nombre des enfants, on ne peut choisir le sexe ; et si on le choisissait, ce ne seraient pas les filles qui domineraient. Aussi me semble-t-il qu’on échappe difficilement a cette conclusion que, pour que les proportions de la masculinité soient ainsi renversées, il faut incontestablement faire intervenir une cause indépendante de la volonté. Je me crois donc autorisé à penser que cette augmentation des enfants uniques, et surtout cette prédominance des filles, sont de nouveau des manifestations de l’influence hérédo-arthritique sur la fécondité ; c’est-à-dire que cette diathèse, ainsi qu’on pouvait le prévoir, avant de supprimer la fécondité, la modifie et la diminue. Du reste, pour des cas assez nombreux qui font partie de ma statistique, et même pour des garçons uniques, je ne saurais conserver aucun doute à cet égard ; des confidences me les ont enlevés.
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Enfin, un dernier fait , quoique se traduisant par des chiffres moins élevés, me semble cependant mériter encore notre attention : c’est celui de la fréquence des malformations, y compris le rachitisme. Je n’ai tenu compte que des cas qui sont saillants. Or, sur 48 ménages hérédo-arthritiques ayant des enfants, j’ai trouvé 4 malformés. Ces 48 familles, étant donné que 28 n’ont qu’un enfant, n’en comptent pas 80 en tout, c’est-à-dire que les enfants malformés sont dans une proportion de 8.33 % relativement au nombre de familles , et de 5 % relativement à celui des enfants.
Ainsi, de ces deux enquêtes, auxquelles, j’en conviens, on ne peut donner qu’une valeur relative en ce qui concerne les proportions exactes, mais auxquelles, je crois, on ne saurait refuser une valeur réelle en ce qui concerne la démonstration des faits dans leur ensemble, nous pouvons conclure :
1° Que l’hérêdo-arthritisme est une cause puissante, sinon prépondérante de l’infécondité ;
2° Que cette diathèse, avant de produire l’infécondité, manifeste son influence en diminuant la fécondité, en diminuant également la masculinité, et enfin en augmentant les malformés.
Je l’ai dit, la seconde enquête a porté sur 100 cas et m’a permis de relever 52 ménages inféconds. Or, je ne saurais, on le comprendra, les donner tous ici. Du reste, ces faits, comme on pourra le voir par ceux que je publie, sont si souvent la répétition les uns des autres, que leur lecture serait fatigante et sans pio fit.
Je vais donc en donner seulement un certain nombre, en les faisant suivre de courtes remarques me per-
INFLUENCE DE l’hÊRÉDO-ARTHRITISME
mettant do signaler ce qu’ils présentent de spécial, ou d'insister sur certains points qui ont de l’importance pour cette étude. Puis, totalisant tous les autres, pour ainsi dire, j’essaierai de les résumer dans un aperçu, qui reproduira l’histoire de la famille arthritique, depuis le moment où elle donne prise à cette affection, jusqu’à celui où elle s’éteint sous son influence accumulée par l’hérédité.
Observation n° 1.
M. A. (1), 45 ans, et Mrae A., 35 ans. — 11 ans de mariage, pas d’enfant.
Famille du l Père : goutteux et fils de goutteux. mari. | Mère : rhumatisme chronique.
^ 2. Garçon marié, pas d’enfant ; Enfants 3, Fille, 40 ans, 3 enfants, dont l’aîné / déjà névrosé ;
Fille, 35 ans, 2 enfants jeunes
Famille de 1 Père : sain.
LA FEMME, j Mère : saine.
l 1. Mmp A.;
Enfants / 2. Garçon, 6 enfants ; | 3. Fille, sans enfant.
Remarques. — Influence unique du père; goutte, fécondité des filles en opposition avec celle des garçons.
(1) Je dois indiquer que les initiales qui figurent en tête de ces observations sont de pure convention. Pour compléter ces renseignements, j’ai du assez souvent provoquer des confidences qui sont de véritables secrets de famille, et qui, on le comprendra, me condamnent à cette réserve.
sur l’infécondité
Observation n° 2.
M. B., 40 ans, Mme B., 43 ans. — 10 ans de mariage environ, pas d’enfant.
Famille du
MARI
Père : alcoolique, goutteux, mort à 60 ans.
Mère : tempérament sanguin , face congestionnée, congestions fréquentes, morte d’un cancer à 55 ans.
Enfants \ 2. Fille, sourde, morte accidentelle- ( ment à 15 ans.
Famille de| Père : névrosé, excentrique, malade imaginaire. la femme. I Mère : cardiaque, morte à 50 ans.
Enfant : 1. Fille unique, Mme B.
Remarques. — Hérédo-arthritisme des deux côtés et multiples des deux côtés. A signaler que la sœur de M. B. était sourde de naissance, et que Mrae B. était fille unique.
Observation n° 3.
M. C., 32 ans, Mme C., 28 ans. — 6 ans de mariage, pas d’enfant.
I Grand-père : goutteux.
Famille du* père : graveleux , calculeux , cardiaque , frère mari. i de goutteux.
I Mère : goutteuse et fille d’arthritique.
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Famille dei Père : afthri tique.
la femme. 1 Mère : rhumatisante.
i ] . Fille. Mme C.;
"nlan s j 2. Fille ayant deux filles.
Remarques. — Hérédo-arthritisme des deux côtés. Pas d’enfant, quoique M. et Mme C. fussent jeunes au moment du mariage. Affections nerveuses chez le frère et la sœur de M. C.
Observation n° 4.
M. D., 40 ans, Mme D., 36 ans. — 9 ans de mariage, pas d’enfants.
Famille dü\ Père : goutteux, hémiplégique, mort vers 60 ans. mari. j Mère : bronchites fréquentes, asthmatique.
Enfant : 1. Un fils unique, M. D.
Famille de\ la femme. I
Père : alcoolique, meurt à 60 ans.
Mère : cardiaque, meurt des suites de son affection à 35 ans.
Enfant : 1. Mme D., fille unique.
Remarques. — Hérédo-artliritisme et alcoolisme. M. I). et Mme D. sont tous les deux enfants uniques. L’infécondité des enfants uniques est fréquente.
Observation n° 5.
M. E., 30 ans, et Mms E., 30 ans. — 6 ans de mariage, pas d’enfant.
Famille dui Père : mort diabétique, vers 60 ans. mari. j Mère : fort embompoint.
Enfant : 1. Un fils unique, M. E.
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Famille de( Père : gravelle.
la femme. ) Mère : pas de renseignements.
Enfants
M'ne E
2 ^2 filles, non mariées.
Remarques. — Hérédo-arthritiême des deux côtés, diabète du côté du mari. M. E. était déjà enfant unique, et, du côté de Mme E., il n’y avait que des filles.
Observation n° 6.
M. F., 50 ans, et Mme F., 48 ans, sans enfant.
Père : hérédo-arthritique, gros mangeur et fort buveur, diabétique jeune ; mort subite à 50 ans.
Mère : maladies de la peau, cancer utérin probable ; morte à 48 ans.
Enfant : 1. M. F. est fils unique.
Père : santé délicate, cardiaque, meurt d’une angine de poitrine à 49 ans.
Mère : mange beaucoup, très sanguine, obèse.
Enfant : i. Mme F. est fille unique.
Remarques. — Hérédo-arthritisme des deux côtés, diabète du côté du mari. M. et Mme F. sont tous les deux enfants uniques, et leurs parents, ainsi qu’euxmêmes, se sont mariés entre cousins germains.
Famille du mari.
Famille de
LA FEMME, j
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Observation n° 7.
M. G., 35 ans, et Mmc G., 30 ans. — 8 ans de mariage, pas d’enfant.
t Grand-père : gravelle, hémorrhoïdes, mort cal- Famille du i culeux ; a eu de nombreux enfants.
mari. J Père : diabète jeune.
I Mère : saine.
Enfants
Garçon, marié, deux filles
Famille de* Père : rhumatisant, cardiaque et goutteux. la femme. | Mère : diabétique et albuminurique.
Enfant : 1. Mme H., myope, enfant unique.
Remarques. — Hérédo-arthritisme des deux côtés, diabète du côté de la femme ; du côté du mari, lui-
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mêms est myope, et son frère n'a que des filles. Du côté de la femme, enfant unique et myope.
Observation n° 9.
M. I., 35 ans, Mme I., 28 ans. — 6 ans de mariage, pas d’enfant.
Famille du^ Père : rhumatisant, graveleux, cardiaque. mari. ) Mère : saine.
Enfant ; 1. Un garçon, M. I., rhumatisant.
Famille de la femme.
Grand père : goutteux.
Père : diabétique jeune.
Mère : obèse.
Enfant : 1. Une fille unique, Mme I., fort embonpoint.
Remarques. — Hérédo-arthritisme des deux côtés ; mais plus accentué du côté de la femme; diabète. M. I. et Mme I. sont enfants uniques.
Observation n° 10.
M. J., 50 ans, et Mme J., 35 ans. — 10 ans de mariage, pas d’enfant.
Famille du\ Père : gravelle urique, artério-scléreux. mari. | Mère : coliques néphrétiques, goutteuse.
. il. Garçon, M. J., angine de poitrine. Enfants j ^ Fille> deux enfants.
Famille de\ Père : mort diabétique.
la femme. ) Mère : goutteuse, coliques néphrétiques.
Enfants
Fille. Mme J.
Fille.
2 filles.
2 garçons.
Remarques. — Hérédo-arthritisme des deux côtés.
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Diabète du côté de la femme. Résistance de la femme à l’arthritisme. M. J., qui est infécond, a une sœur qui a deux enfants, et Mme J. a également. une sœur qui en a quatre.
Observation n° 11.
M. K., 60 ans, Mme K., 50 ans. — Plus de 20 ans de mariage, pas d’enfant.
Famille dul Père : alcoolique, mort jeune, fou.
mari. j Mère : rhumatisante, bronchites fréquentes.
n'an s j o. Une fille mariée et sans enfant.
I Père
Famille de
Fille religieuse
Remarques. — Alcoolisme et aliénation mentale du côté du mari. Hérédo-arthritisme du côté delà femme.
Observation n° 12.
M. L., 40 ans, Mmo I.., 38 ans. — 12 ans de mariage, pas d’enfant.
Famille du»
mari. I
Père : danse de Saint-Guy, mort à 60 ans.
Mère : gravelle, maladies de peau, morte en couches.
Enfants
Une fille avorton
sant.
morte en nais-
sun l’infécondité
Famille de)
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Père
Mère
alcoolique, mort accidentelle à 00 ans.
asthmatique , cardiaque , morte avant 40 ans.
Enfant : 1. Mme L., fille unique.
Remarques. — Neuro-arthritisme du côté du mari. Alcoolisme et arthritisme du côté de la femme. M. L. a une sœur avorton, et Mrae L. est fille unique.
Observation n° 13.
M. M., 45 ans, et Mme M., 40 ans. — Près de 20 ans de mariage, pas d’enfant.
i Grand-père : arthritique.
Famille du] p^re ■ intelligence faible, mort jeune. mari. | Mère : cardiaque, morte à 50 ans.
Enfant : 1. Un garçon, M. M.
obèse, rhumatismes.
nerveuse, excentrique, inconduite, suicide. Elle avait 1 frère, marié sans enfant ; 1 frère, célibataire, alcoolique ; 1 sœur, religieuse, morte des privations qu’elle s’imposait.
Enfant : 1. M. L., unique.
Remarques. — Neuro-arthritisme des deux côtés; intelligence faible du côté du père ; suicide du côté do la mère. M. M. et Mme M., sont tous les doux enfants uniques.
Famille de la femme.
Père :
Mère :
LA FEMME
Grand-père : goutteux.
Père : hérédo-arlbritique ; maladies de la peau ; mort à 60 ans.
Mère : morte folle. Elle a eu un frère qui est mort fou.
/ 1. Garçon mort fou.
Enfants < 2. Fille. Mme N., morte folle. ( 3. Fille, morte en couches.
Remarques. — Hérédo-artliritisme du côté du mari ; aliénation mentale du côté de la mère de la femme.
Observation n° 15.
M. O., 42 ans, et Mme O., 40 ans. — 9 ans de mariage, pas d’enfant.
/ Père : Hérédo-arthritique ; Suralimenté; plétho- Famille du’ rique; gravelle. Mort d’apoplexie à
mari. j 50 ans.
\ Mère : bronchite tuberculeuse. Morte à 50 ans.
| 1. M. S., suralimenté dès sa jeunesse. Enfants l 2. Fille suralimentée ; morte tubercu- ' leuse à 15 ans,
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Famille deJ Père : neurasthénique ; rhumatisant. la femme. ( Mère : maladie nerveuse.
i 1. Fille. M“1C O.
Enfants j 2. Fille mariée depuis 5 ans; pas ( d’enfant.
Remarques. — Hérédo-arthritisme du côté du mari et affections nerveuses du côté de la femme. Mme O. a une sœur qui, comme elle, est sans enfant.
Tels sont les cas que j’ai cru utile de faire connaître. On peut les considérer comme représentant les divers types des familles arthritiques. En donner d’autres ne servirait qu’à les répéter. Ces faits donnés, je passe donc à l’exposé de la famille arthritique .
CHAPITRE X
Évolution de l’arthritisme. — Ses lois de succession et de coïncidence.
Ces quelques exemples, je l’espère, suffiront pour faire saisir dans ses détails la marche de l’arthritisme pris isolément , et pour indiquer les voies différentes qu’il peut suivre dans son évolution, Mais, je pense, qu’il ne sera pas sans intérêt, même après avoir ainsi fait connaître des cas particuliers assez nombreux, d’embrasser l’étude de cette diathèse dans son ensemble, et, en utilisant toutes les observations, de faire voir quelle marche elle suit à travers les générations, quelles modifications profondes elle imprime à scs victimes dans le cours de chacune d’elles, et, comment enfin, après avoir amoindri ses victimes, elles frappent mortellement elles et leur postérité.
Comme on l’a vu, du reste, par les exemples précédents, les variations de son évolution, ne portent guère que sur la partie moyenne de son cours. En dehors de ces différences, en effet, l’histoire do ces familles reste la même pour toutes : même début et aussi même fin.
Quand on a appris à le connaître, on trouve que le
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ruban de l’arthritisme se déroule avec une régularité presque égale à celle de la syphilis. Il n’y a qu’une différence ; c’est que le ruban de la syphilis se déroule presque tout entier sur une seule génération, tandis que celui de l’arthritisme, pour se dérouler d’une manière complète, en exige toujours plusieurs. C’est qu’en effet, tandis que l’influence syphilitique va en diminuant à partir de ses débuts, celle de l’arthritisme va, au contraire, en augmentant. Du reste, je dois ledire, la comparaison de ces deux groupes d’affections ne saurait se prolonger pendant longtemps ; elles sont de nature essentiellement différentes. L’une est microbienne et l’autre une maladie de nutrition. Mais quelque éloignées qu’elles soient par leur nature, leur rapprochement ne me paraît pas moins utile à faire à ce point de vue particulier de leur évolution. Nous y trouverons, en effet, cet avantage que la syphilis nous a déjà habitués à cette idée que certaines manifestations d’une même cause morbigène peuvent se présenter à des époques assez éloignées les unes des autres, presque prévues d’avance, et surtout qu’elles se présentent toujours dans le même ordre. La constatation de la roséole nous permet d’affirmer l’existence antérieure d'un chancre ; elle nous fait penser en même temps à une série d’autres manifestations qui appartiennent à la même période; et enfin elle nous fait prévoir la possibilité de certains accidents déterminés, parfois très lointains. Aujourd’hui, cette évolution nous est bien connue ; et nul n’hésite sur la marche probable d'une syphilis, et même sur la date approximative de ses diverses manifestations. Or, et c est là l’idée que je veux bien mettre en relief, l’évolution
ÉVOLUTION DE L’ARTHRITISME
de l’arthritisme ne le cède en rien, comme régularité, à celle de la syphilis. Comme la syphilis, elle est soumise à des lois invariables ; si bien que depuis six ans que j’interroge tous les arthritiques, je ne les ai jamais surprises en défaut. Comme la syphilis, l’arthritisme a des lois, que je voudrais appeler de succession et de coïncidence ou de synchronisme.
11 a une loi de succession ; et, en effet, ses manifestations se succèdent toujours dans le même ordre. Chacune d’elles a sa place marquée dans cette évolution. La goutte, le diabète, n’apparaissent jamais d’emblée. Ni l’une ni l’autre ne constituent des formes de début. La goutte, comme le diabète, est toujours précédée d’abord, par une longue période de pléthore, puis par l’excès d’urée et d’acide urique, par la gravelle, les hémorrhoïdes, etc. Les malformations, le neuro-arthritisme, ne font jamais leur apparition qu’après la goutte et le diabète ; et il en est de même de l’infécondité.
Cette loi de succession s’exerce même de deux manières. Elle s’exerce sur la famille arthritique entière, et c’est dans ce cas qu’on la saisit le mieux ; mais, de plus, elle s’exerce pour chaque génération prise isolément. Je m’explique.
La manifestation de cette loi sur la famille arthritique entière se traduit par ce fait, que, le plus souvent, les formes successives de l’arthritisme se répartissent sur plusieurs générations. Le grand-père aura eu la gravelle; le père devient goutteux mais vieux, le fils est goutteux plus jeune , et le petit-fils devient infécond. 11 se peut qu’une seule génération franchisse plusieurs étapes, mais, même dans ce cas, les formes se succèdent dans le même ordre,
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J ai dit aussi que la loi de succession s’exerce pour chaque génération prise isolément ; et, en effet, il est fréquent, surtout pour les formes types de l’artliritisme, de voir son évolution recommencer à chaque génération. Mais, dans ces cas, les premières manifestations arthritiques sont précoces, et les différentes étapes sont plus rapidement franchies. On voit le fils d’un goutteux passer, comme son père et même son grand-père, par la pléthore, la gravelle et l’obésité ; mais tandis que son père n’avait vu le premier dépôt d’urate de soude ne se former qu’à 50 ou 60 ans, lui, le voit se former à 35 ou 40 ans, et il peut ainsi franchir une étape de plus.
Ainsi, je le répète, les diverses manifestations arthritiques sont soumises à une loi de succession. Mais, de plus, elles le sont également, je l’ai dit, à une loi de coïncidence ou de synchronisme, c’est-à-dire que pour chaque manifestation, il en existe un certain nombre d’autres qui apparaissent à la même période. Je ne parle pas, bien entendu, de symptômes dépendant l’un de l’autre, mais de symptômes dépendant d’organes ou de tissus différents, et apparaissant en même temps parce que la nutrition arthritique a modifié ces organes et ces tissus en même temps, simultanément. Il est rare, par exemple, de constater une ptose isolée. Si le foie est mal suspendu, il est fréquent qu’il en soit ainsi de l’intestin, du rein, de l’utérus, etc. En même temps, il est également fréquent de constater les relâchements, les dilatations, la faiblesse de la paroi abdominale, les hernies, les varices, etc.
De même que, dans la syphilis, nous trouvons donc dans l’arthritisme la loi de coïncidence. Ainsi, entre
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les différentes manifestations arthritiques et les lié— rédo-artliritiques , je me permets d’insister sur ce point : il n’y a pas seulement parenté ; mais cette parenté est réglée, ordonnée par une loi de succession, de filiation.
Toutefois, ainsi que je l’ai dit, ces lois de filiation qui règlent l’évolution de l’arthritisme pendant les périodes du début et de la fin, semblent perdre leur droit dans la période intermédiaire. Pendant celle-ci, les formes qui lui appartiennent ne sont pas, en effet, condamnées à se succéder ; elles sont souvent contemporaines. Ni la goutte, ni l’albuminurie, ni le diabète, ne débutent sans être précédés par la pléthore, ainsi que par l’excès d’urée et d’acide urique ; ces dernières sont les formes initiales obligatoires. La loi de succession s’exerce jusque-là; mais, à partir de ce point de son évolution, la diathèse peut prendre des voies différentes. De ce tronc commun, la pléthore, partent les grands rameaux de l’arthritisme : la goutte, le diabète et l’albuminurie. Ces formes types, cpii révèlent chacune un mode différent d’effort de la nature pour résister à la pléthore, peuvent exister isolément ou se combiner de différentes manières ; je voudrais dire s’entr’aider.
Mais ces formes, j’y reviens, appartiennent à la même période de l’arthritisme. Pour arriver à l’une d’elles, il n’est pas nécessaire de passer par une autre. Cependant, on peut voir cette succession avoir lieu, le fils d’un .goutteux, par exemple, devenir diabétique ; mais, cette succession n’est nullement forcée. Elle n’est pas prévue par la loi d’évolution. Mais à partir de ce moment, la loi de succession reprend ses droits;
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et, quelle que soit la forme qui ait précédé , les manifestations ultérieures seront les mêmes. Ce sont ces manifestations ultérieures auxquelles je voudrais réserver le nom d ’ hérêdo-arthritisme. La période correspondant aux formes types ci-dessus, serait Y arthritisme, et les formes qui précèdent, constitueraient la pléthore.
Ainsi comprise, la diathèse arthritique comprendrait trois périodes : la première, pléthorique ; la deuxième, arthritique, et la dernière, hérédo-artliritique. Au point de vue de son évolution dans les générations , d’une manière générale, la pléthore ne correspondrait guère qu’à la première ; l’arthritisme à la deuxième et parfois à la troisième ; et enfin, l’hérédo-arthritisme commencerait avec la troisième ou la quatrième.
Nous le voyons donc, par tout ce qui précède, la diathèse arthritique ne constitue pas seulement un groupe, mais véritablement une famille pathologique ; si bien que, prenant un membre quelconque de cette famille, il est toujours facile, par ses caractères seuls, de déterminer sa 'place entre ceux qui l’ont précédé et ceux qui le suivent.
Ces quelques idées générales, qui dominent cette diathèse, faciliteront, je l’espère, l’étude que je vais faire de la famille arthritique ; et je vais, après les avoir résumées, aborder l’histoire de cette famille telle qu’elle résulte de mes recherches sur l’infécondité. Mais, avant, concluons :
1° Que l’ arthritisme a une évolution régulière ;
2° Que cette évolution s’étend sur plusieurs générations ;
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3° Que ses manifestations si multiples, et dont l apparition semble livrée au hasard, sont cependant soumises à des lois dont les' deux principales sont celles de succession et de coïncidence ;
4° Que, vu ses lois, l’arthritisme ne constitue pas seulement un groupe naturel de maladies , mais même véritablement une famille pathologique.
CHAPITRE XI
Famille arthritique.
Dans une première génération, qui représente les grands parents et plus fréquemment les aïeux, le chef de la famille a été fort, vigoureux et souvent doué des précieuses qualités qui assurent la réussite dans la vie. Il a même eu beaucoup d’enfants et il s’est éteint vieux, en ayant présenté toute sa vie les apparences d’une santé qui ne laisse rien à désirer. Ce sont là les renseignements qui sont fournis tout d’abord. Mais si Ton pousse les investigations plus loin, en s’éclairant de la marche de l’arthritisme, on apprend que cet aïeul ou ce grand parent mangeait et buvait beaucoup, qu’il était sanguin, doué d’embonpoint, et qu'on devait le saigner souvent. En un mot, on acquiert la conviction qu’il était pléthorique. C’est là, j’insiste sur ce point, un fait constant. Au début, en effet, il n’y a pas d’arthritisme sans pléthore. Puis, si Ton poursuit les investigations, on apprend que sur ses vieux jours, il avait dû faire usage de préparations alcalines, et peut-être même qu’il fut calculeux ou qu il est mort d’hémorragie cérébrale. C’est là le point de départ
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constant de l'arthritisme. Mais tout cela , pour le public, on le sait, n’exclut pas l’idée qu’il se fait d’une excellente santé.
Souvent, je l’ai dit, cet aïeul, ce grand-père eut une famille nombreuse. C’est qu’en effet, si une alimentation exagérée conduit avec le temps à l’infécondité, elle est toujours précédée d’une période assez longue, qui augmente l’énergie de l’organisme et favorise la reproduction.
Ainsi, cet aïeul, qui est le point de départ de la famille arthritique, a paru sainpendant longtemps ; et ce n’est que tout à fait sur ses vieux jours qu’il en a senti les premières atteintes, telles que l’obésité, la gravelle, etc., premières atteintès qui, du reste, ont été mises sur le compte de l’âge. Retenons donc ces faits qui ressortent de toutes mes enquêtes, que les manifestations arthritiques de la première génération n’apparaissent qu’après la pléthore, qu’elles sont le plus souvent légères et toujours tardives.
Mais les conditions vont changer dès la seconde génération. Ce n’est pas seulement à la fin de ses jours que le fils de ce pléthorique, de cet obèse, de ce graveleux, voit l’arthritisme s’affirmer chez lui. Sa jeunesse, il est vrai, paraît exceptionnellement belle ; il ne connaît pas la maigreur de l’adolescence; il est fort en chair, vigoureux, et a beaucoup d’entrain. Il y a chez lui un besoin presque irrésistible de dépenses physiques. Il est actif, chasse, monte à cheval, etc.; mais aussi, comme son père, il mange beaucoup. Parfois même déjà, dans ses paroles, dans ses actes on sent l’impulsif. 11 est violent, irascible; et on l’explique dans le monde par sa complexion physique et son
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tempérament. Mais, clés 30 ans, vous voyez son embonpoint s’exagérer, et il marche vers l’obésité qu’il atteint vers 35 ou 40 ans. Dès lors, il devient lourd et se fatiguant facilement, il fuit les exercices du corps qu il aimait. Enfin, sous l’influence de ce repos relatif et de la suralimentation qui n’a fait que s’exagérer, vers 50 ans, une douleur vive se fait sentir dans la première articulation métatarso-phalangienne ; elle est accompagnée de gonflement et de rougeur : c’est la goutte qui apparaît. Du reste, depuis plusieurs années déjà, le malade avait du sable rouge dans les urines ; il avait dû faire usage de certaines eaux alcalines, et même aller dans les stations thermales.
C’est là l’arthritisme, évoluant sur un terrain préparé par l’hérédité.
Plus rarement, c’est le diabète qui se montre chez ce même fils de pléthorique. Sur trois de ses enfants, l’un peut devenir goutteux, un deuxième diabétique, et le dernier albuminurique. Pour le deuxième, après une certaine période de malaise pendant laquelle l’obésité s’est encore accrue, le malade est frappé de ses fréquentes envies d’uriner et de la quantité d’urine qu’il sécrète; il boit également beaucoup, et, consultant un médecin, l’analyse des urines lui apprend qu’il est diabétique. Il en est de même pour l’albuminurie qui, pour être constatée, demande qu on la cherche.
Tel est l’arthritisme dans ses formes les plus pures et les plus nettes, évoluant sur la deuxième génération. Mais, pour être goutteux, diabétique ou albuminurique avant cinquante ans, comme je viens de le dire, il faut que nos parents aient déjà travaillé pour nous ;
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il faut qu’ils nous aient transmis par héritage un capital d’arthritisme.
Cet arthritique de la deuxième génération s’est marié vers l’âge de trente ans. Déjà , lorsque la goutte, le diabète ou l’albuminurie apparait, il a plusieurs enfants qui vont représenter la troisième génération. Ceux-ci , comme il l’a été luimême, sont de beaux nourrissons. Ils ont même un embonpoint exagéré. Puis, ainsi que pour le père, leur croissance se fait dans de bonnes conditions physiques. Toutefois, on remarque chez eux déjà assez souvent une tendance à l’embonpoint qui n’est pas de leur âge. C’est, disent les parents, qu’ils. ont un excellent appétit. Mais, en même temps, ils sont souvent migraineux et aussi peu portés au travail, surtout au travail intellectuel. A vingt-cinq ans l’embonpoint devient de l’obésité. Parfois même ils ont du sable dans les urines, quelques manifestations cutanées, des troubles d’estomac que l’on met facilement sur le compte de l’alcool ou du tabac ; enfin, avant quarante ans, les manifestations de l’arthritisme qui s’imposent, apparaissent. C’est environ dix ans plus tôt que chez le père.
Ici déjà les formes varient et souvent elles se combinent. Les manifestations goutteuses dominent certainement, mais le diabète est fréquent, et il en est de même de l’albuminurie, soit qu’elle apparaisse isolée, soit que, plus tardivement, cllese joigne à une des deux précédentes. Mais en même temps, surtout si Ton examine le sujet quelques années après, à la fin de cette troisième génération, on peut constater que souvent de nombreux organes sont atteints. Sans que le
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sujet ait abusé de l’alcool ou du tabac, il existe un état des artères qui rappelle l’artério-sclérose. Les tracés -spliygmograpbiques en font foi. Le tissu ceilulofibreux est celui qui subit le plus visiblement ces modifications Tous les plans ou les ligaments cellulofibreux, sont relâchés. Les organes, sous cette influence, sont mal maintenus dans leur position normale ; ils sont surtout mal suspendus. Le foie, l’estomac, l’intestin, les reins, l’utérus, se déplacent sous l'influence de la pesanteur , ou sous toute autre influence ; c’est la ptose hérédo-arthri tique généralisée. La paroi abdominale, outre l’obésité, a ellemême une tendance manifeste à se laisser distendre, et à se relâcher. Cette faiblesse des plans cellulofibreux se fait sentir surtout au niveau des points les moins résistants de cette paroi. Les hernies inguinales, crurales et ombilicales, apparaissant presque sans raison, ne sont pas rares.
J’ai déjà parlé des vaisseaux qui devenaient artérioscléreux. Mais, de plus, les parois des veines perdent de leur résistance; et cette faiblesse, jointe à l’excès de liquide sanguin, explique les dilatations veineuses fréquentes que l’on observe chez .ces sujets. Ce sont des varices des membres inférieurs, des varicocèles, des hémorroïdes, etc. Il en est de même du tube digestif; il a perdu sa résistance, et sous le moindre effort ses divers segments se dilatent. Le tissu cellulaire interstitiel des divers viscères subit lui aussi des modifications qui ne tardent pas à faire sentir leur influence sur les fonctions dévolues à ces organes. Les différentes altérations interstitielles (cirrhoses atrophiques ou hypertrophiques) sont fréquentes. On les
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observe surtout dans le foie et les reins, qui, vu la persistance de la suralimentation azotée, sont les plus atteints. Cette suralimentation, en effet, d'une part, engendre des troubles fréquents de la digestion qui retentissent sur le foie ; et, d'autre part, en exagérant les produits de la combustion incomplète, elle fatigue les reins chargés de les éliminer. Mais ces organes, je l’ai dit, ne sont pas les seuls atteints ; les modifications subies par le tissu conjonctif et ses dérivés, sans que nous en connaissions la nature, peuvent être générales. Tous les organes peuvent être frappés. Les testicules et les ovaires participent aussi à ces transformations ; et c’est ainsi que nous voyons apparaître des troubles de leurs fonctions, ainsi que de celles des organes que ceux-ci tiennent sous leur dépendance. Pour la femme, ce sont des troubles de la menstruation, des excitations génésiques anormales et même la stérilité. Chez l’homme, nous trouvons de la spermatorrhée, également des troubles de l’excitabilité génésique allant de l’anaplrrodisie au satyriasis, et enfin parfois déjà l’infécondité.
Le tissu conjonctif des organes nerveux n’échappe pas non plus à ces modifications, qui se traduisent souvent par des troubles faciles à constater et à reconnaître. Ce sont des troubles nerveux périphériques ou même une tendance marquée vers les affections de la moelle; et enfin aussi, certaines imperfections qui touchent aux qualités les plus précieuses de l’espèce : l’intelligence et le jugement. Le sujet peut rester intelligent, l’être même beaucoup; mais il devient moins pondéré, excessif, fantasque, et trouve sa place parmi les groupes toujours grandissant des nerveux, des impulsifs et des déséquilibrés.
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Tout cela, je Tai vu se produire dans trois générations à peine. Mais j’avoue qu’il est nécessaire que toutes les trois y aient mis beaucoup de bonne volonté. Pour que la troisième génération ait subi une influence aussi puissante de l’artliritisme, il faut que la suralimentation ait agi d’une manière exagérée et constante, ou bien que l’alcool ou le tabac ou toute autre influence, telle que les alliances liérédo-artliritiques soient venues lui apporter leur concours. Mais si ce résultat n’est pas toujours atteint aussi rapidement, si la cause persiste, à une ou deux générations près, il ne l’est pas moins sûrement.
La quatrième génération y est plus exposée que la troisième; et on peut dire qu’à la condition d’être constante, la suralimentation fait achever son évolution à l’arthritisme avec la cinquième. La fécondité d’ une famille saine ne résiste pas à cinq générations de suralimentation.
Mais, incontestablement, cette marche peut être retardée, comme je viens de dire qu’elle pouvait être activée. 11 se peut surtout qu’une hygiène mieux comprise vienne même l’arrêter soit pendant une ou deux générations, soit d’une manière définitive. C’est là un bénéfice des revers de fortune, et aussi des révolutions sociales entraînant un remaniement de la fortune publique. Telle famille qui, par sa richesse, sa situation dans le monde était condamnée à la suralimentation, et qui, déjà, en était à la deuxième ou troisième génération, peut voir sa santé samélioiei, dès qu’elle est obligée de restreindre les dépenses de la table, et en même temps de revenir à une vie plus active. On conçoit aussi que, par cette seule inlluence,
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une révolution sociale, qui change brusquement l’état des fortunes, puisse conduire au même résultat pour tout un groupe de population, et même pour une nation.
Sous cette double influence , moins d’aliments et plus d’exercices, les troubles de la deuxième génération peuvent être facilement corrigés. Mais déjà cette amélioration est plus difficile pour la troisième. Sous ces mêmes influences, la diathèse, si elle ne rétrocède pas, peut au moins rester stationnaire. Enfin, les mêmes résultats peuvent être la conséquence des alliances. J’ai déjà dit quelle action puissante a l’existence simultanée de l'hérédo-arthritisme chez le mari et chez la femme sur l’infécondité. Or, il en est de même pour tous les autres symptômes qui l'accompagnent ou la précèdent. Il suffit, de l’union de deux hérédo-arthritiques légers pour conduire aux dernières phases de cette diathèse. Mais, par contre, des alliances saines peuvent lui faire faire un sérieux recul. N’est-ce pas ainsi qu’il faut expliquer peut-être, au moins en partie, l’heureux effet du croisement des races ?
Toutes ces influences, on le conçoit, auxquelles il faut ajouter, et avec une grande importance, la syphilis, l’alcool, le tabac, le café et d’autres affections, peuvent modifier de bien des manières la marche de l’arthritisme, lui imposer des périodes d’arrêt, la précipiter, la retarder ou l’arrêter ; et nous en trouverons, souvent les traces dans l’étude de son évolution. Mais quelles que soient les modifications imprimées à cette évolution, je tiens à le dire, la loi de succession ne perd aucun de scs droits. A la rapidité d’évolution près, elle reste toujours vraie; et il en est de même de la loi de coïncidence.
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L’arthritisme qui s’améliore rapidement à la première génération, et encore assez facilement à la seconde, le fait déjà beaucoup plus difficilement, je l’ai dit, à la troisième; et la difficulté va ensuite grandissant. C’est qu’en effet, avec la troisième génération, nous sommes entrés en plein dans l’hérédo-arthritisme, et qu’il s’accentue encore dans la quatrième. Dans cette quatrième génération, véritable période de l’angioarthritisme et du scléro-arthritisme, toutes les lésions do la troisième génération se sont aggravées , et leurs oppressions symptomatiques, par leurs combinaisons diverses, deviennent des plus variables. 11 ne saurait, du reste, en être autrement, puisque, d’une part, je l’ai dit, elles dépendent du tissu conjonctif, et que ce tissu, nous le savons,, tient sous sa dépendance tous les éléments nobles : cellules épithéliales, fibres musculaires et éléments nerveux ; et que, d’autre part, les vaisseaux sont atteints, et que nous le savons, aussi, c’est de leur bon ou mauvais fonctionnement que dépendent en grande partie les troubles des organes et des tissus. Sous ces deux influences, tous les groupements peuvent être réalisés. Parfois même, ces modifications sont si générales, elles portent d’une manière si égale sur toutes les parties de l’organisme, qu’il nous est difficile de leur assigner un siège précis. C’est un état de faiblesse de tous les organes, de paresse fonctionnelle qui correspond assez bien à la neurasthénie. Parfois, au contraire, sous une influence qui souvent nous échappe, ces troubles se localisent de préférence sur un système ou sur un organe , et nous pouvons alors donner un siège précis à l’affection et la déter¬
miner,
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Ces lésions, pour des organes de la circulation d’abord, conduisent aux anévrysmes, à l’angine de poitrine, aux lésions cardiaques diverses, aux malformations artérielles, etc. Mais, de plus, c’est surtout dans cette période que nous voyons s’accentuer l’artério-sclérose et toutes ses conséquences. C’est aussi à cette période qu’apparaissent les troubles delà fonction hématopoïétique, se révélant parla chlorose. La chlorose, en effet, je n’ai pas besoin d’insister sur ce point, ne saurait être confondue avec l’anémie. Celle-ci est acquise, personnelle. L’autre, au contraire, a toujours besoin pour apparaître d’une influence héréditaire ; et la plus fréquente de ces influences est l’hérédo-arthritisme. Ce n’est pas ici le lieu de discuter ces questions, mais qu’il me soit permis de le dire rapidement. Un certain nombre de symptômes et de lésions qui accompagnent souvent la chlorose, tels que les malformations cardiaques, artérielles et thoraciques, celles des organes génitaux, pour les lésions, et pour les symptômes, une série de troubles nerveux ne doivent nullement être considérés comme forcément la cause ou la conséquence de l’état du sang. Ces symptômes et lésions ne dépendent pas toujours de la chlorose; ils ne font que dépendre de la même diathèse. La même cause qui a modifié les organes hématopoïétiques, a modifié également le tissu nerveux, le système osseux, les organes circulatoires et génitaux : ce sont là des symptômes de coïncidence.
En même temps que ces modifications de l’appareil circulatoire, nous trouvons celles des voies respiratoires. Ce sont celles des fosses nasales avec leurs inflammations chroniques, celles du larynx avec les
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modifications de la voix, celles des bronches et des poumons avec l’emphysène et le catharre pulmonaires si fréquents et si tenaces dans l’hérédo-artiiritisme.
Puis viennent les modifications du système nerveux central et périphérique. Nous n’en voyons, assurément, que les manifestations ; mais est-ce pousser l’hypothèse trop loin que de supposer que ces modifications dépendent, soit de l’altération des vaisseaux, soit de celle de la névroglie? Je ne le pense pas. Mais, quelle que soit l’explication qu’on en donne, le doute ne saurait exister sur leur multiplicité et souvent leur importance. Outre que ces modifications doivent préparer le terrain aux grands syndromes nerveux, si elles ne les constituent pas de toutes pièces, que de troubles fonctionnels et même de malformations ne peut-on pas observer? altérations de diverses sensibilités, du goût, de l’odorat, myopie, hypermétropie, astigmatisme, daltonisme, strabisme, surdité, etc., etc.
Rien n’est intéressant comme d’étudier un groupe d’hérédo-arthritiques à ce point de vue. Cet intérêt, du reste, ne fait qu’augmenter, quand on arrive aux fonctions cérébrales, et quand on aborde le domaine de l’impressionnabilité, de l’idéation, de la mémoire et de l’intelligence. Or, je le répète, quand nous passons si facilement de la constatation d’un trouble sensoriel à la lésion qui lui correspond, pourquoi n accepterionsnous pas ces mêmes lésions pour les troubles des fonctions relevant des organes centraux ?
Enfin, les derniers troubles que j ai à signaler, et ceux qui nous intéressent le plus ici, sont ceux des organes de la reproduction. Cette fonction, je 1 ai dit, qui semble surexcitée par la première phase de lai-
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thritisme, la pléthore, peut voir son activité diminuer dès la troisième génération, et elle ne résiste pas à la cinquième. Par quel mécanisme se produit cette infécondité ? Rien encore ne permet de le dire. C’est un fait que nous ne pouvons que constater. On pourrait penser que les ligaments suspenseurs de l’ùtérüs, en se relâchant, laissent prendre à cet organe des positions vicieuses que l’on a beaucoup de tendance à considérer comme gênant la fécondation. Les déviations, l’abaissement de l’utérus, chez les hérédo-artliritiques surtout d’un certain âge, s’observent, certes, fréquemment ; et elles peuvent, chez les jeunes, créer un certain obstacle à la fécondation ; mais ce n’est pas là, je crois, la cause principale. J’ai dit d’abord que l’infécondité a lieu plus souvent par l’homme que par la femme, et ensuite, que la hile subit moins l’influence arthritique que le garçon au point de vue de l’hérédité ; et enfin certains faits, peu nombreux, il est vrai, mais dont l’importance se relève, par la netteté de leur signification, viennent confirmer cette opinion.
Des femmes, mariées avec des hérédo-arthritiques n ayant pas d’enfant, et mettant cette infécondité sur le compte de semblables déviations, se sont fait soigner et sans résultat. Devenues veuves, elles se sont remariées ; et, sans nouveau traitement, elles ont eu des enfants. La cause principale de l’infécondité venait donc du mari. Quant à la nature de cette cause, je l’ai dit, jusqu’à présent elle reste inconnue.
Mais si les observations que j’ai recueillies sur l’infécondité arthritique, ne nous ont pas fait connaître le mecanismede cette infécondité, elles nous permettent, tout au moins, d’indiquer quelles sont ses manifesta-
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tions, et quel est leur ordre de succession. J’en ai déjà parlé au commencement de ce chapitre; mais comme c’est le point qui nous intéresse le plus dans ce travail, je demande à m’y arrêter encore un instant.
Le troisième ou le quatrième descendant arthritique, même en épousant une femme indemne de toute tare, voit cette femme être sujette à de faussescouches fréquentes, et qui se produisent presque sans raison. Puis, après quelques accidents, une gi ossesse arrive à terme ; et elle donne une fille. Cette dernière, du reste, sera souveutle seul rejeton de cet arthritique. Sa femme deviendra peut-être enceinte encoi e une ou plusieurs fois, mais ses grossesses, quelques précautions quelle prenne, s’arrêteront toujours avant terme. Enfin, les conceptions elles-mêmes n’auront plus lieu,
et le ménage verra s’évanouir jusqu’à ses espérances.
Nous trouvons déjà ici deux manifestations do l’atteinte portée par l’arthritisme à la fécondité : la diminution du nombre et la prédominance des lilles. Dans d'autres cas, une seconde grossesse finit par arriver à terme, et elle donne une malformation ou un enfant sans résistance, qui meurt quels que soient les soins dont on l’entoure. Parfois aussi, ces malformations portent même sur l’enfant unique ; mais alors, le plus souvent, c’est que les parents étaient euxmêmes déjà ou uniques ou malformés.
Enfin, dans d’autres cas, après quelques conceptions, arrêtées presque à leur début, où même sans qu’aucune conception ne soit venue donner même 1 espoir de la postérité, l'infécondité est complète ; et ce ménage, après de vains efforts, est condamne a von deux familles s’éteindre avec lui.
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Ainsi, les atteintes successives portées à la fécondité par l’arthritisme sont :
Les enfants uniques, la prédominance des filles, les malformations et l’ infécondité .
Quant à ces hérédo-arthritiques inféconds, victimes souvent inconscientes de cette diathèse implacable, c’est en vain qu’ils demanderont aux médicaments, aux stations balnéaires, aux rives de l’Océan ou aux altitudes, l’amélioration des troubles de toute nature qui les tourmentent. Ils devront assister presque impuissants, même pour se soulager, aux derniers efforts de cette diathèse qui doit éteindre leurs familles avec eux.
Un certain nombre meurent encore jeunes dans des formes types de l’arthritisme : la goutte, le diabète,
1 albuminurie ou d’une de leurs complications. Enfin d’autres, peut-être plus nombreux, deviendront victimes, soit d’une affection nerveuse de la moelle, soit d’une des grandes névroses ; et, dès lors, n’auront qu’à attendre, sans lueur d’espoir ni pour eux ni pour leur descendance, l’issue forcément fatale de ces maladies.
CHAPITRE XII
Cause de l’arthritisme.
Nous venons de voir quelle est l’évolution de l’arthritisme, et quel est le sort de ses victimes; mais, après cet exposé, une question se présente tout naturellement ici : Quelle est la cause de cette affection ?
Je l’ai déjà indiquée plusieurs fois dans l’exposé de son évolution, mais je vais y revenir.
Presque tous les auteurs qui se sont occupés des diverses formes types de l’arthritisme, ont fait jouer un rôle important à la suralimentation ; et je puis dire que cette influence tend à prendre une importance de plus en plus grande. Or, mes études à cet égard, et surtout celles faites depuis cinq ans, m’ont conduit à accorder à cette cause non seulement une influence puissante, mais tout à fait prépondérante. A ce point, que j’en suis arrivé à cette conviction que : sans suralimentation , V arthritisme n1 existerait pas.
Les deux principaux faits sur lesquels s’appuie ma conviction sont les suivants. Le premier, c’est qu’en me livrant à mes enquêtes, j’ai toujours trouvé la pléthore à l’origine, et que la pléthore ne peut exister
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sans suralimentation. Prenez un arthritique quelconque, remontez à ses ascendants ; et vous trouverez toujours que celui de ses ascendants, que vous devez considérer comme le premier touché par la diathèse, était pléthorique. Mais, en outre, ce n’est pas seulement chez le premier arthritique de la famille que vous trouverez la pléthore et la suralimentation.. Vous trouverez souvent l’une et l’autre dans la deuxième génération et dans la troisième. Tous se sont suralimentés. Tous ont au moins traversé une période de pléthore. Toutes les autres causes invoquées sont contingentes; il n’en est qu’une qui soit constante, c’est la suralimentation ; et c’est pourquoi depuis longtemps j’identifie les affections arthritiques avec les affections pléthoriques, ,et que pour moi ces deux expressions sont devenues presque synonymes.
Ainsi donc la première raison qui m’a fait considérer la suralimentation comme cause prépondérante de l’arthritisme, est sa constance dans- cette affection. Mais, de plus, depuis quelques années, à cette première raison est venue s’en joindre une seconde, et celle-ci encore plus convaincante. 11 s’agit, en effet, d’une véritable contre-épreuve. Dès 1890 , quand j’eus fixé les rations, je pensai, que si réellement les affections arthritiques étaient dues, d’une manière si prépondérante, à la suralimentation, je devais pouvoir les améliorer en supprimant cette suralimentation, et en ramenant l’alimentation aux proportions auxquelles j’étais arrivé. Or, cette contreépreuve depuis 1890, je l’ai faite maintenant sur 08 cas d'arthritisme à la première ou à la seconde génération, mais toujours avant l’apparition des formes
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types, et sur 72 cas après l’apparition de ces formes, soit en tout sur 140 cas ; et, je dois le dire, toujours avec des résultats les plus satisfaisants.
Sous la seule influence du dosage de l'alimentation, en suivant les règles que j’ai exposées récemment (1), j’ai vules formes pléthoriques et même les formes types, diabète, albuminurie, guérir ou beaucoup s’améliorer. Quant aux formes plus avancées, affections des bronches, troubles cardiaques, manifestations intestinales, on ne saurait espérer, certes, les voir disparaître, puisqu’elles tiennent à des altérations de tissus ; mais je les ai vues également s’améliorer dans des proportions telles, que ces améliorations, pour la plupart de ces malades, équivalent presque à des guérisons.
Ainsi, de toutes ces considérations sur l’évolution de l’arthritisme et sur sa cause, je crois donc pouvoir conclure :
1° Que la cause principale de V arthritisme et de l’hérédo-arthritisme est la suralimentation ;
2° Que Vhérédo-arthritisme conduit sûrement à l’infécondité, et que c’est à lui qu’il faut attribuer le plus grand nombre de ses cas ;
3° Enfin, étant donné, comme nous l’avons démontré, que l’infécondité est une des causes principales de la dépopulation, et ensuite, que cette infécondité tient à la suralimentation, nous sommes donc conduits
(î) Congrès pour l’avancement des sciences de Bordeaux, 1895. Section médecine. Recherches sur les conditions d une bonne nutiition.
CHAPITRE XIII Rations et suralimentation
Les dépenses des différents organismes, on le conçoit, sont des plus variables. Elles dépendent d’abord de la masse de ces organismes qui est donnée d’une manière suffisante par leur poids ; elles dépendent également dans des proportions assez marquées du genre de travail ; mais elles dépendent surtout de la température ambiante, qu’il s’agisse des saisons ou des climats.
Les différences dues au travail, en effet, ne se font sentir que pendant un certain nombre d’heures, qui pour l’homme se réduisent souvent à un temps bien court, quand on ne tient compte que de celui qui correspond à la durée des efforts ; tandis que l’influence de la température est constante.
Mais quelle que soit l’importance relative de ces deux influences, nous le voyons, les dépenses des divers organismes varient beaucoup. Elles diffèrent non seulement d’un organisme à l’autre, mais
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aussi pour le même organisme suivant une foule de conditions.
De là, cette conclusion forcée que les quantités d’aliments nécessaires pour satisfaire à ces dépenses, ou autrement dit les rations , doivent elles-mêmes varier suivant toutes ces circonstances.
Pour tenir compte des plus importantes de ces circonstances, dans mes recherches sur la nutrition, j’ai été conduit à admettre trois rations, que j’ai appelées les rations d ’ entretien, de travail et de croissance (1).
La ration cl’ entretien est celle qui correspond aux quantités d’aliments nécessaires pour maintenir un adulte, n’ayant que les fatigues ordinaires de la vie, à son poids initial. Cette quantité, dans nos climats et pour les saisons intermédiaires, est de 1 gr. 50 par kilog. du poids pour les substances azotées et de 6 gr. pour les hydrocarbonées.
Mais pendant l’hiver et dans les climats froids, ces quantités doivent être portées à 1 gr. 75 et même 2 gr. pour les aliments azotés, et à 7 ou 8 gr. pour les hydrocarbonés. Pendant l’été, au contraire, ces quantités doivent être descendues à 1 gr. 25 pour les azotés et à 5 grammes pour les hydrocarbonés; et enfin dans les pays chauds, on peut arriver jusqu’à 1 gramme seulement pour les azotés, et à 4 grammes pour les hydrocarbonés.
La ration de travail doit avoir pour base celle d’entretien et ses diverses variations; mais, déplus,
(1) Congrès de l’Association française pour l’avancement des sciences de Bordeaux, 1895. Section médecine, Recherches sur la nutrition.
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elle doit être augmentée en moyenne de un dixième pour les aliments azotés et de un cinquième pour les hydrocarbonés.
Enfin, j’ai admis une ration de croissance. Chez l’adulte, en effet, nous venons de le voir, la proportion des aliments azotés et hydrocarbonés est comme 1 est à 4 (1 gr. 50 et 6 grammes) ; tandis que pour le nourrisson cette proportion est, dans le lait, comme 4 est à 7. Il me paraît donc indispensable, de ne passer de l’une à l’autre de ces proportions que d’une manière graduelle (1).
Tels sont les chiffres auxquels j’ai été conduit. Or, si nous adoptons comme base les saisons intermédiaires de nos climats, et que nous prenions la ration d’entretien, nous verrons que pour un homme du poids moyen de 65 kilog. , la quantité d’aliments nécessaires pour le maintenir à son poids initial sera de 97 gr. 50 pour les azotés, et de 390 grammes pour les hydrocarbonés.
Pour la femme, dont le poids moyen n’est que de 60 kilog. nous aurons 90 grammes d’azotés et 360 grammes d’hydrocarbonés. Toutes quantités qui, pour les azotés, ceux qui nous intéressent le plus, restent au-dessous de 100 grammes.
Si nous prenons un travailleur du même poids et dans les mêmes saisons, nous arrivons, il est vrai, à 107 gr. 25 pour les azotés et 408 grammes pour les hydrocarbonés. Mais pour les enfants et les adolescents, quoique la proportion des azotés soit plus
(1) Pour la manière dont ces diverses rations et leurs variations ont été calculées, voir le travail communiqué au Congrès pour l’avancement des sciences de Bordeaux (1895).
HATIONS
élevée (ration de croissance) , vu leur poids moins considérable, ces quantités resteront forcément audessous.
Si donc nous cherchons à fixer une ration moyenne pour un groupe de population, en tenant compte que la moitié de ce groupe est constituée par des femmes, que les trois dixièmes au moins sont représentés par les enfants et les adolescents, et que parmi les adultes une partie importante peut se contenter de la ration d’entretien, nous arrivons à cette conclusion que la quantité d’aliments nécessaires pour un groupe de population ne doit pas dépasser 100 grammes d’azotés et 400 grammes d’hydrocarbonés.
Ces chiffres, du reste, je suis heureux de le constater, ne s’éloignent que fort peu de ceux de la plupart des auteurs et tout particulièrement de ceux de deux physiologistes distingués, MM. Viault et Jolyet (1). Après être arrivés, en se basant sur les pertes de l’organisme, à cette conclusion que la ration d’entretien doit être de 18 à 20 grammes d’azote, soit environ de 108 à 120 gr. de substances azotées, et 280 gr. de carbone, ces auteurs ajoutent : « Il faut remarquer que cette ration d’entretien que nous venons d’indiquer, est la ration devenue habituelle pour l’homme de nos climats, mais elle est théoriquement trop élevée, bien quelle soit déduite des pertes de l’organisme, car ces pertes présentent elles-mêmes un excédent corrélatit par suite de l’excès antérieur d’alimentation,
(1) Traité de physiologie, p. 123.
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d’où un cercle vicieux. Cela revient à dire que nous perdons trop parce que nous mangeons trop, et nos habitudes à cet égard sont essentiellement antihygiéniques. En effet, dans les couvents, dans les prisons, par exemple* la santé se maintient très bonne avec une ration comprenant seulement 12 gr. 6 d’azote et 265 de carbone ; et c’est aussi la ration que recevaient les mobiles pendant le siège de Paris ».
Ainsi donc, la ration a pu être descendue de 20 gr. d’azote, à 12 gr. 6, soit environ à 75 gr. de substances azotées par jour, non seulement pour le personnel des cou cents, travaillant, il est vrai, surtout intellectuellement, mais même pour les mobiles pendant le rude hiver de 1870-1871; et cela, sans nuire à leur santé.
Il est vrai, que ces auteurs font ensuite remarquer que ce n’est là que la ration d’entretien, et qu’ils fixent celle de travail à près de 8 gr.7 en plus d’azote, ce qui me parait beaucoup. Mais, même en accordant cette augmentation, il me semble qu’étant donné qu’ils considèrent 12 gr. 6 comme une ration d’entretien suffisante, c’est à cette ration seulement qu’il faut ajouter les 8.7, coefficient du travail, ce qui donne 21.3 d’azote ou approximativement 127 gr.8 de substances azotées.
Ces chiffres tout d’abord paraissent sensiblement plus élevés que ceux auxquels je suis arrivé. Mais je dois faire remarquer que, dans mes calculs, j’ai pris comme base la ration des saisons intermédiaires. Or, si, au contraire, nous calculons la ration maximum, qui est celle de l’hiver, nous arrivons pour un homme de 65 kilog. au chiffre de 121 gr. 12, qui est de peu inférieur au précédent; et il suffit que le poids de
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l’homme soit de 70 kilog. ce qui est encore assez fréquent, pour que la quantité de dépenses arrive ainsi à 134 gr. 40 (1).
Ainsi, de tous ces calculs, quoique la quantité d’aliments nécessaires à un groupe de population soit difficile à apprécier d’une manière exacte, en tenant compte des diverses considérations présentées ci-dessus, nous pouvons donc conclure :
Que cette quantité peut être évaluée ci 100 grammes de substances azotées' et à 400 grammes de substances hydrocarbonêes comme ration moyenne-, et par conséquent que nous pouvons considérer comme ayant une alimentation supérieure aux dépenses ou suralimentés les groupes de population dont les dépenses moyennes sont sensiblement au-dessus.
(1) Certaines rations ont été évaluées plus largement que je le fais ici. Mais il faut tenir compte : 1° Que ces rations ont été calculées pour les hommes adultes seulement ; 2° Que même une partie de ces hommes, quoique figurant parmi les adultes (de 20 à 25 ans), sont encore dans la période de croissance; 3° Que du moment où il n y avait qu’une ration unique, il a fallu la calculer de telle manière qu’elle fût suffisante pour tous les rationnaires, quelle que fût leur taille et pour toutes les saisons. C’est donc à une ration maximum que l’on a dû s’arrêter.
CHAPITRE XIV
Dépenses du département de la Haute-Garonne en substances azotées depuis 1816 jusqu’à nos jours.
Les recherches contenues dans les deux premières parties de ce travail nous avaient conduits à cette hypothèse que la suralimentation peut diminuer d’une manière sensible la natalité d’un groupe de population en augmentant le nombre des ménages inféconds ; et nous venons de préciser ce qu’il faut entendre par suralimentation. Or, après avoir ainsi fixé les limites de la suralimentation, mettons cette hypothèse en présence des faits relevés par les statistiques; et voyons si elle peut en rendre compte. Commençons par le département de la Haute- Garonne.
Je n’ai pas trouvé de chiffres indiquant la consommation de la ville de Toulouse avant notre siècle, et il en est de même de la région qui constitue le département dont elle est le chef-lieu. Mais, par l’exposé que donne de ce département Saint-André (1), dans sa
(1) Saint-André. Topographie médicale de la Haute-Garonne,
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Topographie médicale, on peut voir que déjà la ville de Toulouse était largement approvisionnée. 11 en était de même de la partie sud du département, et tout particulièrement de l’arrondissement de Saint-Gaudens, dont il vante les moutons.
Du reste, peu après la publication de ce travail, nous commençons à avoir quelques chiffres, qui peuvent nous fixer, au moins sur une partie de la population de ce département, celle des villes.
La première statistique que j’ai pu trouver est de 1816(1). Elle comprend le chef-lieu et les trois souspréfectures, Muret, Yillefranche et Saint-Gaudens.
La population totale de ces quatre villes était de 59.501 habitants, et la dépense en viande de boucherie de 2.918.499 'kilog.; ce qui donne déjà par habitant, 49 k. 220 gr.
Depuis cette époque on a des chiffres suffisants pour apprécier les consommations. Mais, remarquons-le, dès cette première statistique les centres importants du département avaient atteint une dépense de viande de boucherie de près de 50 kilog. par an et par personne.
Quelques années après, du reste, en 1820, cette quantité s’est encore accrue. Ces quatre villes, dont la population est devenue de 63.000 habitants environ, dépensaient 3.396.350 kilog. de viande, soit environ53 kilog. par habitant; et, enfin, en 1833, les mêmes villes
(Il l’ousles renseignements, contenus dans ce chapitre ont été pris dans les archives départementales; et je dois remercier ici M. Baudoin, l'archiviste, de la complaisance qu'il a mise à me les communiquer et souvent à me les signaler.
constituant une population de 72.248 habitants, dépensaient 3.671.878 kilog. de viande, soit 54 kilog. 600 par personne.
Or , arrêtons-nous un instant sur ces chiffres ; et voyons à cpioi correspond, au point de vue de l’alimentation, cette quantité de 50 kilog. de viande que la population urbaine du département dépensait probablement au moins depuis le commencement du siècle. Il va être facile de montrer que déjà cette quantité de viande conduit à une véritable suralimentation.
Nous savons, en effet, que dans tout groupe de population 3/10mes environ sont- constitués par les enfants au-dessous de quinze ans, pour lesquels je crois qu’on peut se contenter de fixer la dépense à 25 kil. de viande. Si donc, pour faciliter les calculs, nous supposons un groupe de dix individus, dépensant ensemble 500 kilog. de viande par an, nous pouvons admettre que les 3 enfants dépenseront 75 kilog., et que les 425 kilog. qui restent, seront dépensés par les 7 autres. Chacun d’eux aura donc environ 61 kil. de viande à consommer par an, soit 165 gr. par jour, c’est-à-dire près de 33 gr. de matières azotées. Or, si, d’autre part, nous tenons compte que la quantité de pain dépensée par les villes descend rarement au-dessous de 200 kil. par habitant, nous arrivons, en faisant pour les enfants au-dessous de 15 ans la même observation que pour la viande, à cette conclusion, que chaque adulte consomme environ 678 gr. de pain, soit, par jour, 68 gr. de matières azotées. De sorte que le pain et la viande donnent déjà un total de 101 gr. de matières azotées par jour. Et si à ces 101 gr. nous ajoutons 10 gr. de substances azotées provenant du
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lait et du fromage, 10 gr. provenant de la volaille, du gibier et des oeufs, 5 gr. provenant du poisson, et 10 gr. provenant des légumes et des fruits, quantités qui sont, nous le verrons, toutes inférieures à mes calculs, nous arrivons à un total de 136 gr. de matières azotées que consommaient déjà à l'époque les adultes de la population urbaine de ce département.
Quant aux hydrocarbonés, les quantités nécessaires à l’entretien, s’élevant à 400 gr. comme chiffre moyen , étaient , comme on va le voir , largement assurées.
Nous en trouvons : 260 au moins dans le pain et 90 gr. dans les matières grasses de la viande, soit déjà 350 gr. De plus, à cette première quantité, il faut ajouter 20 gr. de ces aliments contenus dans le lait, 20 gr. dans le sucre pris en nature, 20 gr. dans les corps gras pour la préparation des aliments, 20 gr. dans les divers légumes et les fruits, et au moins 40 gr. provenant de l’alcool contenu dans le vin (un demilitre). On arrive déjà ainsi à la quantité de 470 gr. de substances hydrocarbonées , total qui , il serait facile de le prouver, nous laisse encore bien au-dessous de la réalité.
Il résulte donc de tous ces chiffres, qui presque toujours ont été ramenés au minimum, que, dès cette période, comprénnant les trente premières années de ce siècle, la population urbaine du département de la Haute-Garonne commençait à être suralimentée, surtout en ce qui concerne les matières azotées.
Du reste, comme nous allons le voir, cette surali-' mentation n a fait que s’accroître dans la suite, et elle a même gagné une partie de la population rurale.
Pendant la période dont je viens de m’occuper, les statistiques réunissaient Toulouse avec les sous-préfectures. Mais plus tard chacun de ces centres de population eut la sienne ; et ce premier fait s’en dégage, que la consommation de Toulouse devait être encore plus élevée que les calculs faits en commun avec les sous-préfectures ne le faisaient voir.
Nous avons, en effet, les quantités de viande dépensées par les trois sous-préfectures en 1854. Or, à cette époque, nous trouvons : pour Muret, 91.040 kilog. comme dépense annuelle, pour une population de 4.196, soit environ 22 kilog. par habitant; pour Saint- Gaudens, 134.862 kilog. pour 5.059 habitants, soit 26 kilog. pour chacun d’eux; et enfin pour Villefranche, 94,783 kilog. pour 2.870 habitants, soit 43 kilog., comme consommation annuelle.
Quant à Toulouse, sa dépense est allée s’accroissant ; et dans une statistique de 1860, pour une population de 103,144 habitants , nous trouvons une consommation de viande de boucherie de 6.786.502 kilog., soit 65 kilog. 800 par habitant.
Mais, de plus, pour cette même année, 1860, nous avons une statistique des plus intéressantes sur la population rurale de l’arrondissement de Toulouse. Cette population, en 1860, était de 62,177 habitants; et la quantité de viande consommée était de 1,873,994 kilog.; ce qui nous donne 30 kilog. environ par habitant.
Ainsi, en 1860, l’état du département de la Haute- Garonne, au point de vue qui nous occupe, était le suivant :
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Toulouse, dont la population avait doublé depuis le commencement de ces observations, et qui maintenant représentait plus du cinquième de la population du département , dépensait G5 kilog.; ce qui donne 82 kilog. pour la population adulte.
Les trois sous-préfectures, dont la population va de 2,800 à 5,000, dépensaient de 22 à 43 kilog. de viande.
Et l’arrondissement de Toulouse, un de ceux , il est vrai, qui en dépense le moins, avait une consommation annuelle de 30 kilog. par habitant.
Il est donc probable que seule la ville de Toulouse, à cette époque, était réellement suralimentée. Mais tenons compte qu’elle l’était fortement ; et que sa population qui n’était que le dixiéme de celle du département en 1800, dépasse maintenant le cinquième.
Du reste, nous allons voir le mal s’aggraver rapidement.
En 1875, quinze ans après, Toulouse, avec 124.852 habitants, arrive à la dépense de 9.584.809 kilog., soit 76 kilog. par habitant; ce qui donne pour les adultes 98 kilog. de viande par an, soit 53 gr. 60 de matières azotées par jour. On le voit, si à ces 53 gram. nous ajoutons les 68 grammes de matières azotées provenant du pain, nous avons déjà 121 grammes de matières azotées par jour et par adulte; et, nous le savons, à cette quantité il faut encore ajouter les substances azotées provenant du lait, de la volaille, des légumes, etc., etc., dont le total est au moins de 30 à 40 gram. par jour. L’adulte de Toulouse, dès 1875, consommait donc dans les environs de 150 à 160 gram. de matières azotées.
Mais, de plus, les autres villes avaient suivi le chet-lieu dans cette voie. Muret, qui ne dépensait que 22 kilog. de viande en 1854, s’était élevé à 40 kilos, en 1877 (175.100 kilog. pour 3.885 habitants); Saint-Gaudens, qui en dépensait 26 kilog., était arrivé à 50 kilog. (339.884 kilog. pour 5.704 habitants) ; et enfin , Villefranche, qui était déjà à 43 kilog., atteignait 62 kilog. (157.725 kilog. pour 2.534 habitants). Muret et Villefranche avaient presque doublé leur consommation, et Saint-Gaudens l’avait augmentée d’un tiers. Enfin, Saint-Gaudens atteignait les limites de la suralimentation avec 50 kilog., et Villefranche les dépassait avec 62 kilog.
Ce mouvement, du reste, avait été général, et la population rurale, quoique à distance, avait suivi celle des villes. Tandis que la dépense en viande de la population rurale de l’arrondissement de Toulouse n’était que de 30 kilog. en 1860, elle s'était élevée en 1875 à 41 kilog. (2.530.201 kilog. de viande pour 59.983 habitants).
Je dois faire remarquer, en outre, que cette populalation rurale, depuis quinze ans, avait diminué. Elle était tombée de 62,177 à 59.983, soit 2.194 en moins. La population des petites villes au contraire était stationnaire. Il est vrai que de 1854 à 1877, Muret était tombé de 4.196 à 3.885, et Villefranche, de 2.870 à 2,584 ; mais Saint-Gaudens s’était élevé de 5.099 à 5.704. De sorte que le total de ces trois villes, qui était de 12.165 en 1854, était resté à 12.125 en 1877.
Cette population, du reste, depuis 1800 ne s’était guère accrue que d’un quart.
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En 1789, Villefr anche ne comptait que 884 habitants, Muret 3.000 environ, et Saint-Gaudens 3.874. Depuis 1801, la population de ces trois villes réunies avait été de 9.330 en 1801, de 10.183 en 1811, de 10.908 en 1821, de 12.618 en 1831, de 12.755 en 1836, de 12.165 en 1854; et, nous venons de le voir, elle était de 12.125 en 1877. Depuis 77 ans cette population, comme je viens de le dire, ne s'était donc guère accrue que du quart.
Quant à Toulouse, elle avait absorbé une partie de la population rurale; si bien que celle-ci, au lieu d’augmenter, comme la population du département, diminuait. Toulouse, qui ne comptait pas 50.000 habitants au commencement du siècle, arrive à 77.372 en 1836, à 103.144 en 1856 et à 131.642 en 1877.
Cet accroissement considérable de la ville de Toulouse, qui était devenue un centre intense de suralimentation, ne faisait donc qu’augmenter cette influence sur l’ensemble du département : la partie lion suralimentée diminuait et l'autre augmentait.
Depuis 1800, jusqu’en 1875, l’accroissement de tout le département n’avait pas suffi à celui de son chef-lieu. En 1800, la Haute -Garonne comptait 405.574 habitants et 470.362 en 1875, soit un excédant de 64.788 habitants; et Toulouse avait passé de 49.859 habitants à 124.832, c’est-à-dire un accroissement de 74.963 ! Le chef-lieu avait donc absorbé l’excédant des naissances de la population rurale; et, de plus, celle-ci avait contribué à son élévation en s’appauvrissant de 10.175 des siens.
Enfin, pour donner une idée exacte du département
à cette époque, au point de vue de la consommation, je dois faire remarquer que la statistique concernant la population rurale ne tient pas compte des cochons abattus dans de nombreuses familles ; que, d'après les renseignements pris sur divers points, l’on peut évaluer le nombre de ces animaux abattus à un par deux ou trois ménages ; que ces cochons donnent de 120 à 130 kilog. de viande ou d’abats; et enfin que les ménages qui n’élèvent pas de cochon, tuent six oies, dont le poids minimum est d’environ 30 kilog.
On peut donc estimer que les quantités de viande consommées par la population rurale, qui était déjà de 41 kilog., d’après les indications fournies par les bouchers, doit s’élever, d’après ces dernières indications, dans les environs de 50 kilog., et que, par conséquent, la partie adulte de cette population en consommait 65 kilog.
On le voit donc, si, au commencement du siècle, seule la ville de Toulouse était suralimentée, peu à peu le mal avait gagné les petites villes, et ensuite les campagnes ; et nous pouvons affirmer qu’au moins en 1875, tout le département l’était.
Voyons maintenant ce que cette consommation est devenue aujourd’hui.
Le mouvement d’absorption de la ville de Toulouse sur le département n’a fait que s’accentuer pendant ces vingt dernières années.
Le département, en 1894, compte 478.009 habitants, soit un accroissement de 72.435 en 94 ans. Or, dans le même temps, Toulouse a gagné 97.758 habitants, c’est-à-dire, qu’en outre de son excédant
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des naissances, la population rurale lui a fourni 25.323 des siens.
Les autres villes ont également subi une légère augmentation. Muret, Saint-Gaudens et Villefranche, sont arrivés à 4.122, 7.007 et 2.556 habitants ; soit un total de 12.705.
Si maintenant nous comparons la population urbaine à la population rurale, nous verrons qu’au commencement du siècle la première n’était pas le sixième de celle du département (405.574 et 59.189); tandis qu'en 1894 elle en est devenue le tiers (478.009 et 160.322).
Passons maintenant à la consommation de ces divers groupes.
Toulouse semble avoir atteint la quantité maximum vers, 1875. La consommation, nous l’avons vu, était cette année arrivée au chiffre énorme de 76 kilog. par habitant. Or, en 1893, je la trouve seulement de 68 kilg., et elle descend à 63 en 1894. La moyenne de ces deux années est donc 65 kilog. 550, ce qui donne encore pour chaque adulte 83 kilog.
Mais, de plus, j’ai calculé les quantités de volailles et de gibiers dépensées en 1894, en tenant compte de la viande nette seulement. Ce sont : foies d’oie et de canard, oies, canards, poulets, pintades, dindes et dindons, pigeons, bécasses, alouettes, lapins et lièvres, etc. Or, le total, en viande nette, s’élève pour cette année à 1.638.227 kilog. soit 13 kilog. par habitant, qui , ajoutés aux 63 kilog. de viande de boucherie, donnent 76 kilog.
Sous ce rapport, 1 année 1893 avait été un peu moins laigement pourvue. 11 semble que la population ait
porté ses goûts sur la viande fine. C’est ainsi qu’en 1893 elle n’a dépensé que 22.035 kilog. de foies d’oie et de canard ; tandis qu’en 1894 elle est arrivée à 24.625. En 1894, elle a dépensé 58.577 oies, au lieu de 50.601. Enfin la même année elle a consommé 12.087 bécasses, au lieu de 11.890; 276.208 allouettes, au lieu de 209.686; 4.792 lièvres, au lieu de 4.430, etc.
Toutefois, la différence ne se chiffre que par 1 kilog. par habitant, de sorte que pour ces deux années nous arrivons à la moyenne de 65 kilog. 500 de viande de boucherie et 12.500 de volailles et de gibiers ; soit 78 kilog. en tout.
Quant à la population rurale, j’ai pu avoir des renseignements sur un certain nombre de communes ; et je les diviserai en trois groupes, comme je l’ai déjà fait, en étudiant la proportion des inféconds.
Celui du nord du département est compris dans l’arrondissement de Toulouse , dont j’ai déjà parlé pour 1875. Nous l’avons vu, ses dépenses s’élevaient en ce moment à 41 kilog. de viande de boucherie. Or, depuis, ces dépenses n’ont pas changé. Mes recherches portent sur les trois communes de Cadours, de Saint- Jory et de Montjoire.
Le groupe du sud-est, de Cintegabelle, est un peu inférieur; il n’arrive qu’à 36 kilog. Mais pour celui de Saint-Béat, dans le sud-ouest, la moyenne atteint 60 kilog.
Pour ces deux derniers groupes, je dois faire remarquer qu’à la viande de boucherie j’ai ajouté celle fournie par les cochons ou les oies, que de nombreux ménages font entrer dans leur consommation.
Concluons donc :
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P Que depuis 1816, les quantités de viande dépensées par le département de la Haute-Garonne sont toujours allées en augmentant.
2° Qu’au point de vue de ces dépenses, c’est la ville de Toulouse qui occupe le premier rang, que les villes viennent ensuite, et la campagne en dernier lieu.
3° Qu’en nous basant sur les quantités d’aliments azotés nécessaires à l’alimentation, il est probable qu’au début de cette période d’observation, seule la ville de Toulouse était suralimentée, . mais qu’elle l’était sûrement.
4° Que, depuis plus de vingt ans, on peut considérer les autres villes du département comme l’étant également.
b° Qu’il en est de même, à notre époque, au moins d’une partie de la population rurale.
6° Que la suralimentation de ce département s’est établie par deux voies : d’abord, par l’augmentation graduelle et simultanée des dépenses en viande dans tous ses groupes de population (chef- lieu, villes, campagnes), et ensuite par l’ absorption de la population rurale, qui n’était pas suralimentée , par celle du clief-lieu qui l’est beaucoup.
La suralimentation du département de la Haute- Garonne ainsi établie et son évolution connue, voyons quelles ont été les modifications subies par la natalité de ce département pendant cette même période.
CHAPITRE XV
Modifications de la natalité, dans le département de la Haute-Garonne, de 1802 jusqu’à nos jours.
On le voit donc, à notre époque, et depuis 1875, au moins une partie de la population du département est suralimentée. Voyons, maintenant, quelles sont les modifications subies par la natalité dans le même temps.
Je commence par le nombre de naissances.
Dans les dix premières années du siècle, la natalité du département était assez élévée. De 1800 à 1810, elle a été de 3.26 pour 100 habitants. Puis, la moyenne de 1810 à 1820 passe à 3.10. De 1821 à 1830, elle descend à 2.90; de 1831 à 1836, elle est de 2.79 ; et elle n’est plus que de 2.60 en 1838, de 2.01 en 1875 et seulement de 1.73 en 1886. En 1889, elle se relève un peu, 1.77 ; mais pour ne plus dépasser désormais 1.70. L\Tous la trouvons, en effet, à 1.64, en 1890, à 1.70 en 1891 et à 1.65 en 1892.
Pour la ville de Toulouse, rabaissement de la natalité a été tout aussi rapide. De 1802 à 1811, la natalité est de 3.63 pour 100. De 1825 à 1832, elle reste au même niveau, 3,65. Mais, après cette période, elle
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décroît rapidement. Elle n’est plus que de 2.47 en 1851; puis de 2.40 en 1858; et enfin, de .1880 à 1885, de 2.01. Dans cinquante ans environ, elle a baissé d’un tiers (de 3.63 à 2.01).
Ainsi, comme on le voit, nous trouvons une relation constante entre ces trois éléments ; la suralimentation, le nombre des mariages inféconds et la diminution de la natalité.
Au fur et à mesure que la suralimentation s’établit et augmente, les mariages inféconds deviennent plus nombreux et la natalité diminue. L’influence de la suralimentation, et surtout de la suralimention azotée sur l’affaiblissement de la natalité, devient ainsi de plus en plus probable.
Mais, nous l’avons vu, l’affaiblissement de la reproduction sous l’influence de l’hérédo-arthritisme, ne se manifeste pas seulement par l’infécondité complète, mais aussi par la diminution de la masculinité et l’augmentation des enfants uniques. Or , voyons maintenant si ces modifications de la natalité se retrouvent dans ce département.
Nous savons que la diminution de la masculinité est une preuve de l’affaiblissement de la reproduction. Un groupe de population, dont la reproduction est puissante, compte proportionnellement plus de mâles. M. B. Sanson (1) a cité plusieurs faits à l’appui de cette opinion. Il a fait connaître, en effet, que dans le croisement de l’âne et de la jument, pour avoir plus de mules, les éleveurs choisissent les baudets vieux et
(1) Article « Natalité démographie ». Dictionnaire encticlopédiaue. Bertillon, p. 174. *
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usés. L’expérience a également appris que, dans la reproduction de la racine ovine, les béliers, lorsque leurs coïts étaient rapprochés, produisaient plus de mâles au début et plus de femelles à la fin.
De mon côté, dès mon séjour à la Guyane, 1877, j’avais constaté la même diminution de la masculinité dans la natalité de la population mulâtre (1).
On sait, en effet, que la population métisse du noir et du blanc ne se maintient que par les alliances avec les races pures. Abandonnée à elle-même, elle décroît. Or, la diminution de la masculinité chez ce groupe de population m’avait d’autant plus frappé que, sous le même climat, dans la même colonie, la masculinité des races pures était très élevée.
Pour la race blanche, en effet, la masculinité était de 112.60 (134 garçons pour 119 filles); pour la race noire, elle était de 107.4 (1,714 garçons pour 1,610 filles) ; et pour le groupe mulâtre, qu’il s’agisse des esclaves ou de la population libre, les proportions étaient renversées. Pour les mulâtres esclaves, la masculinité était de 0.97 (881 garçons et 905 filles), et pour les libres de 0.96 (612 garçons pour 637 filles) (statistiques de 1823 à 1826 et de 1835 à 1848).
Or, on ne pouvait expliquer ces différences ni par les conditions d’existence (liberté ou esclavage), ni par le genre de travail, puisque d’une part la proportion restait la même pour les mulâtres libres ou esclaves, et que, d’autre part, les mulâtres libres avaient sûrement un travail moins pénible que les noirs purs.
L’affaiblissement de la masculinité chez les mulâtres
(l) Article « Guyanes » du Dictionnaire encyclopédique, pages 727 et 734.
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semble donc liée à l’affaiblissement de la fécondité; et c’est dans l’intimité même de l’acte de la reproduction qu’il faut en chercher la cause.
Comme on le voit, ces statistiques parlent dans le même sens que les faits cités par B. Sanson ; et, de plus, qu’il me soit permis de le faire remarquer, elles ont l’avantage de porter sur l’homme, et non seulement sur les animaux.
Du reste, A. Dumont, dans son article Natalité et masculinité , 1894, est revenu sur cette question, et il a apporté de nouvelles preuves à l’appui de cette opinion (1).
Il rappelle d’abord ce fait, tiré du règne végétal, que, chez les végétaux hybrides, ce sont les organes mâles qui résistent le moins. Ce sont eux qui font le plus rapidement défaut. Puis, prenant ses exemples dans la démographie, il cite quelques faits des plus probants. Tel est celui d’une tribu d’Apaches, étudiée par M. Barden, qui, sous l’influence de mauvaises conditions physiques et morales, vit sa natalité tomber à 0,60 % et sa masculinité à 0,69. Tels sont encore les faits de Vitteaux (Côte-d’Or), d’Uclrizy (Saôneet-Loire) et de Saint-Germain-des-Vaux (Manche).
Pour Vitteaux, les moyennes approximatives ont été les suivantes : De 1802 à 1852, la population moyenne s’élevait à 1,875 habitants et la moyenne des naissances a été de 46.7, soit une natalité de 2.49. De 1853 à 1892, la population moyenne est tombée à 1,605 habitants, les naissances à 26.6 et la natalité à 1.65. Or, pendant ces deux mêmes périodes, la mas-
(i) A. Dumont. Natalité et masculinité. Revue scientifique, 1894.
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culinité moyenne a été de 108.4 pendant la première, et de 0.97 seulement pendant la seconde.
A Ucliizy, la natalité a été de 2.80, entre 1863 et 1872; de 2.53 entre 1873 et 1882; et elle tombe à 1.86 de 1883 à 1892. Or, pendant ces mêmes périodes, la masculinité passe successivement de 119.4, à 105 et, enfin, à 0.94.
Mêmes constatations à Saint-Germain-des-Vaux. De 1793 à 1852 sa natalité est élevée; et sa masculinité est de 105.8. Au contraire, de 1852 à 1892 sa natalité descend très bas (de 1.78 à 1.67) et sa masculinité devient négative avec 0.96.
Ainsi, dans ces trois localités prises sur des points très éloignés les uns des autres, pour lesquelles l’abaissement de la natalité a pu être expliqué autrement que par la restriction volontaire, ce fait reste constant, que cette diminution de la natalité a toujours été accompagnée de la diminution de la masculinité.
Cette conclusion s’en dégage donc : que lorsque la diminution de la natalité est due à une cause naturelle, à un affaiblissement réel de la reproduction, elle s’accompagne toujours de la diminution de la masculinité.
Mais le fait cité par A. Dumont, qui me parait le plus propre à établir la relation entre l’affaiblissement de la fécondité et la diminution de la masculinité, est la statistique fournie par Bertillon père sur la masculinité parisienne selon l’âge des pères.
Dans cette statistique qui comprend dix années, de 1881 à 1892, les naissances ont été réparties en trois groupes selon que les pères avaient de 18 à 25 ans, de 26 à 50 ans et plus de 50 ans. De ces trois groupes de pères, c’est forcément le second qui a la puissance de
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reproduction la plus forte, et le dernier la plus faible; or, la masculinité de leurs enfants est la suivante: pour les pères de 18 à 25, 101.9 ; pour ceux de 26 à 50 ans, 104.2, et pour ceux au-delà de 50 ans, seulement de 0.97.
A tous ces faits, ceux tirés de la zootechnie et cités par Sanson, celui que j’ai pris dans l’étude de la population mulâtre, et ceux plus nombreux cités par Dumont, je dois ajouter celui qui vient de ressortir de l’étude de l’hérédo-arthritisme. On a vu, en effet, qu’une des manifestations de la diminution de la fécondité, sous l’influence de cette diathèse, était la prédominance des filles.
Aussi, de tous ces faits qui se corroborent l’un l’autre, il me semble donc qu’on doit considérer comme bien acquis :
1° Que la diminution réelle de la fécondité s’accompagne toujours d’une diminution de la masculinité;
2° Et comme conséquence forcée et importante, que lorsque la diminution de la natalité d’un groupe de population est accompagnée de la diminution de la masculinité , nous devrons admettre que, pour expliquer cette diminution de la natalité, il faut faire intervenir une cause qui agit sur la fécondité ellemême, et qui par conséquent échappe à la volonté.
Ce sera donc là, comme l’avait déjà fait remarquer A. Dumont, « un critérium pour reconnaître, au moins dans un grand nombre de cas, si la cause de l’abaissement de la natalité est la volonté ou l’affaiblissement physique » (p. 755).
hn ce qui me concerne, après avoir repris l’étude de cette question, qui m’avait si vivement frappé dès 1877, je suis arrivé à ces conclusions :
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î° Que la diminution de la natalité due d’une manière exclusive à la restriction volontaire, augmente la masculinité ;
2° Qu’au contraire, la diminution de la natalité, due aux causes qui affaiblissent la fécondité, est toujours accompagnée de la diminution de la masculinité;
3° Enfin, et par conséquent, qu’une diminution de la masculinité dénote ou annonce toujours une diminution de la fécondité et de la natalité.
Ces faits établis, étudions la natalité du département de la Haute-Garonne à ce point de vue.
De 1802 à 1813, il est né à Saint-Jory 178 garçons et seulement 153 filles, ce qui donne une proportion de 129.41 garçons pour 100 filles (1). C’est une masculinité excessive. La population, nous l’avons vu, étant de 840; c’est, donc une natalité de 3.94 pour 100 habitants.
De 1883 à 1893, c’est-a-dire également dans dix ans, quoique la population se soit élevée à 1,089 habitants , les naissances ne sont plus que de 182 au lieu de 331. Or, sur ces 182 naissances, nous avons 97 garçons et 85 filles. La natalité est tombée de 3.94 à 1.68 pour 100 habitants; et la masculinité de 129.41 est ramenée à 114.11.
A Montjoire, le fait est encore plus saillant. De 1803 à 1813, nous trouvons 246 naissances pour une
(1) J'ai constaté qu’à cette époque, les mariages dans lesquels le mari était plus jeune que la femme, étaient fréquents.
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population do 844 habitants; et, sur ces naissances, nous avons 138 garçons pour 108 filles, soit une natalité de 2.86 p . 100, et un rapport de masculinité de 127.77.
Au contraire, de 1883 à 1893, la population a diminué, c’est vrai ; elle n’est plus que de 657 habitants ; mais nous n’avons -plus que 101 naissances sur lesquelles 47 garçons et 54 filles ; soit une natalité de 1.53 seulement, et une masculinité négative de 0.87 pour 100.
Enfin, pour les rues riches de Toulouse, où nous avons trouvé une proportion de mariages inféconds de 17 pour 100, nous trouvons, sur 302 enfants, 155 filles et 147 garçons, soit une masculinité négative de 0.94 pour 100.
Le même fait, du reste, quoique dans des proportions moindres, s’est produit pour la population totale de Toulouse. De 1801 à 1811, pendant que sa natalité était de 3.65, sa masculinité était de 104.75. De 1880 à 1885, au contraire, sa natalité tombe à 2.01; et sa masculinité à 103.52.
Nous le voyons donc, de même que dans l’hérédoarthritisme, l’affaiblissement de la masculinité coïncide toujours avec la diminution de la natalité; et les deux concordent avec la suralimentation. Or, qu’il me soit permis de revenir sur cette pensée, que si les ménages peuvent restreindre le nombre des enfants, on ne saurait admettre qu’ils puissent choisir le sexe pour donner la préférence aux filles.
Il faut donc conclure que dans la diminution de la
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natalité de ces groupes de population, il y a une influence qui échappe à la volonté. Et, comme cette diminution de la natalité est liée avec celle de la masculinité, enfin, que les deux suivent la même marche que la suralimentation, il me paraît logique d’admettre que cette cause, échappant à la volonté, est la suralimentation.
Voyons maintenant si, de même que dans l’arthritisme, nous retrouverons ici la grande fréquence des enfants uniques et surtout des files uniques.
Je veux bien admettre que dans certains ménages on se limite à un enfant; mais, cependant, bien des considérations plaident en faveur de cette opinion, qu’au moins, dans des cas assez nombreux, une autre cause intervient.
A Montjoire, dans le recensement de l’an XI, en ne tenant compte que des enfants au-dessous de 20 ans, j’ai trouvé que sur 87 mariages, 24 seulement n’avaient qu’un enfant, soit 27.83 pour 100. Tandis que dans le recensement de 1891, dans les mêmes conditions, j’en ai trouvé 45 sur 91, soit une proportion de 49.45 pour 100.
Le même fait se reproduit pour Cadours. Dans le recensement de l’an XI, en comptant seulement les enfants au-dessous de 20 ans , sur 125 ménages féconds, j’en ai trouvé 43 n’ayant qu’un enfant, ce qui donne une proportion déjà assez considérable de 35.20 pour 100. Mais cette proportion s’accentue encore dans le recensement de 1891, dans lequel je trouve 41 mariages sur 87 n’ayant qu’un enfant, soit 47.11 pour 100.
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Si nous passons à Saint- J or y , le même fait se retrouve à peu près dans les mêmes proportions. Dans le recensement de l’an XI, sur 159 ménages féconds, j’en trouve 55 avec un seul enfant, soit 34.59 p. 100; et dans le recensement de 1891, sur 179 ménages féconds, 91 n’ont qu’un seul enfant, c’est-à-dire, 50.83 pour 100.
Mais déplus, pour ce groupe de population, on l’a vu, un de ceux qui pour la campagne figure parmi les plus suralimentés, j’ai cherché à me rendre compte du sexe de ces enfants uniques. Or, l’an XI, quand ce groupe de population avait la masculinité excessive de 129.41, les garçons fils uniques conservaient bien la prépondérance, mais déjà elle était diminuée. Sur 55 enfants uniques, nous avions 30 garçons et 25 filles, soit une masculinité de 120.
La même diminution de la masculinité se manifeste sur les derniers-nés. Sur les derniers-nés de ces 159 mariages, je trouve 84 filles et seulement 75 garçons, soit une masculinité négative de 0.89 p. 100. Or, je le rappelle, et c’est ce qui rend ces derniers chiffres encore plus saisissants, Saint-J ovy avait alors une masculinité exagérée. Mais, du reste, la même influence vase retrouver encore plus nettement lorsque la suralimentation aura agi sur ce groupe de population.
Nous avons déjà vu la proportion des enfants uniques s’exagérer fortement. Dans le recensement de 1891, nous en avons trouvé 91 sur 179 ménages féconds, soit 50.83 pour 100.
Déplus, sur ces 91 enfants uniques, nous avons 58 filles et seulement 33 garçons ; soit une masculinité négative de 0.57 pour 100,
DANS LA HAUTE-GALONNE DE 1802 A NOS JOURS
Enfin, la proportion s’est également exagérée pour les derniers-nés. Sur 179 mariages, 71 fois leur dernierné est un garçon, et 108 fois une fille; soit, pour ces derniers-nés, une masculinité négative de 0.65 pour 100.
Il me semble que, de nouveau, ces faits conduisent à cette conclusion, que dans cette diminution de la masculinité, soit des enfants uniques, soit des derniers-nés, il faut faire intervenir une cause indépendante de la volonté. Et comme cette diminution de la masculinité est toujours liée à l’affaiblissement de la natalité, nous devons donc conclure que la diminution de la natalité est due, au moins en partie, à une cause qui agit sur l’acte intime de la reproduction.
Enfin, ce qui tend à le démontrer encore mieux, et ce qui prouve en même temps la relation entre cet affaiblissement de la masculinité et la suralimentation, c’est que le premier s’est accentué au fur et à mesure que la seconde a augmenté. Nous allons, du reste, en trouver une preuve nouvelle dans 1 étude des rues riclies de Toulouse, à notre époque.
Dans les deux rues riches de Toulouse que j’ai étudiées précédemment, sur 184 mariages féconds relevés dans le recensement de 1891, j’en ai trouvé 93 n ayant qu’un enfant, soit 0.52 pour 100 d enfants uniques ; et ce qui nous prouve une fois de plus que ce n’est pas la volonté seule qui a présidé à cette diminution des naissances, c est que, sur ce nombie, nous avons 53 filles et seulement 40 garçons, soit une masculinité négative de 0.76 pour 100.
Si, au contraire, nous prenons les mariages ayant
MODIFICATIONS DE LA NATALITÉ
deux enfants, lequilibre se rétablit. Sur 71 mariages ayant deux enfants, nous trouvons 71 filles et 71 garçons.
Quant aux mariages ayant 3 enfants et au-dessus, seulement au nombre de 20 sur 184, l’avantage passe du côté des garçons, qui sont au nombre de 36 pour 31 tilles seulement, soit une masculinité de 116.13.
Enfin, si nous totalisons tous ces enfants, nous arrivons à 155 filles pour 147 garçons, soit une masculinité négative de 0.95 pour 100.
Ces faits me semblent donc démontrer, de la manière la plus nette, qu’il me soit permis d’y revenir encore une fois, que la restriction volontaire n’est pas la seule cause qu’il faille invoquer pour expliquer l’affaiblissement de la natalité dans les groupes de population que j’étudie. Mais qu’en outre il faut faire intervenir un autre élément qui agit réellement sur la puissance de reproduction de ces groupes et tout à fait en dehors de la volonté.
Mais, de plus, la constatation de l’augmentation des enfants uniques, et surtout la diminution de la masculinité, rapprochant de plus en plus l’abaissement de la natalité tel qu’il se produit dans ce département, de celui que nous avons vu se produire souë l’influence de l’hérédo-arthritismè, enfin, étant donné surtout que nous avons établi qu’au moins une partie du département est suralimentée et que la suralimentation produit l’hérédo-arthritisme, ces recherches nous conduisent à ces conclusions tout à fait confirmatives de l’hypothèse qui les a inspirées.
1° Que dans le département de la Haute-Garonne
DANS LA HAUÎË-GARÔNNE DE 1602 A NOS JOURS
la natalité à suivi une marche inverse à la suralimentation ;
2° Que cette relation entre la suralimentation et V affaiblissement delà natalité ne se retrouve pas seulement au point de vue de leur marche dans le temps, mais aussi au point de vue de leur répartition ;
3° Que nous trouvons également cette double concordance ( temps et répartition) entre l’ affaiblissement de la natalité, et celui de la masculinité ;
4° Que ces deux concordances existent également entre V affaiblissement de la natalité et V augmentation des enfants uniques ;
5° Que la. relation constante entre la diminution de la natalité d’une part, et d’autre part la diminution de la masculinité et l’exagération des enfants uniques, nous prouve bien que dans cette diminution de la natalité, il faut faire intervenir une cause qui échappe à la volonté ;
6° Enfin, étant donné d’abord que ces trois caractères ( diminution du nombre des naissances , affaiblissement de la masculinité, et exagération des enfants uniques) se trouvent dans la diminution de la fécondité produite par la suralimentation, et ensuite mes recherches antérieures nous ayant prouvé que ce département était suralimenté, nous arrivons à cette conclusion, dont nous cherchions la démonstration, que la diminution de la. natalité de ce département doit être expliquée , au moins en partie , par la suralimentation .
CHAPITRE XVI
Dépenses de la France en substances azotées de 1816 jusqu’à nos jours.
Il semble donc résulter de tous ces chiffres, qu’au moins pour le département de la Haute-Garonne, qui, du reste, est un de ceux dont la natalité est le plus faible, on trouve une concordance complète entre la marche envahissante de la suralimentation et la diminution de la natalité, cause incontestablement la plus importante de la dépopulation, ainsi que nous l’avons vu dès le début. Voyons, maintenant, si la même hypothèse peut s’appliquer à la France entière. Mettons cette hypothèse en présence des faits relevés par la statistique ; et examinons si elle peut rendre compte, d'abord des modifications subies par sa natalité, et ensuite de la répartition de la dépopulation telle qu’elle existe dans les divers départements.
Voyons d’abord si réellement, au moins une partie de la b rance, peut être considérée comme suralimentée.
Dans cette étude, utilisant les renseignements que j ai pu recueillir, je résumerai en premier lieu, les
progrès qu’a fait la consommation de la viande depuis le commencement du siècle jusqu’à nos jours ; et je fixerai surtout la quantité consommée dans ces dernières années. Puis, je donnerai les dépenses des principaux autres aliments fournissant l’azote, tels que les céréales, les légumes secs, les volailles, le lait, etc.
Viande de boucherie. — Mes renseignements sur la dépense de la France en viande de boucherie, ne remontent pas au-delà de 1816; et encore n’ai-je pu trouver que la dépense des villes. Mais déjà cette dépense est des plus élevées. Les 358 villes delà France formant, en ce moment, un total de 3,922,388 habitants, dépensaient déjà, en 1816, 198,885,650 kilogr. de viande, soit 50 kilogr. 680 par habitant. Dès cette époque, on le voit, la population urbaine totale de la France, de même que celle de la Haute-Garonne, avait atteint les limites de la suralimentation. Mais, outre que la quantité de froment dépensée à l’époque, était sensiblement inférieure à celle d’aujourd’hui, cette population ne représentait guère que le huitième de la population totale de la France.
Cette dépense en viande, de la population urbaine, reste invariable pendant un certain temps ; et, comme nous l’avons vu pour le département de la Haute- Garonne, si le mal augmente, c’est par l’augmentation de la population urbaine. En 1833, en effet, cette population est de 4,803,415, réparties en 376 villes; et sa dépense en viande est de 242,231,830 kilogr., soit 50 kilogr. 430 par habitant.
Ces indications sont propres aux villes ; mais une statistique de 1830, va nous permettre d’apprécier la
dépense de la population rurale. Pendant cette année, la consommation totale de la France avait été :
Viande de bœuf . 182.745.922 kilogr.
— de vache. . 114.419.160 —
— de veau . . . . 157.515. 330 —
Total pour la race bovine. . . 454. 680.41 2 kilogr.
De plus, la race ovine avait fourni :
Viande de mouton . 95.332.520 kilogr.'
— d’agneau . 10.754.940 —
— de chevreau . 3.964.208 —
Total pour la race ovine.. . . 109.951.668 kilogr.
Soit en tout . 564.632.080 kilogr .
Dépense de la population urbaine... . 242.231.830 —
Reste pour la population rurale . 322.400.250 kilogr.
Ainsi en 1830, la dépense totale de la viande four¬
nie par les races bovine et ovine, était pour la France de 564,632,080 kilog.
En admettant donc que la consommation des villes soit restée sensiblement la même en 1830 et en 1833, nous voyons qu’il reste 322,400,250 kilogr. pour la population rurale. Or, la population de la France étant à l’époque de 33,000,000 d’habitants environ, en prélevant les 4,800,000 d’habitants des AÛlles, il nous reste encore 28,000,000 pour 320,000,000 de kilogr. de \ iande, soit d’une manière approximative seulement 11 kilogr. par habitant. Mais, qu’on le remarque, ces 11 kilogr. ne comprennent que la viande de bœuf et de mouton, et non celle de cochon. Toutefois, nous pouvons dire qu’à l’époque, malgré l’apport de cette dernière viande que nous avons pu apprécier à 10 kilogr., 1 habitant de la campagne ne consommait environ que 20 kilogr. de viande par an.
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Mais, peu à peu, l’élevage se multiplie; et la viande entre de plus en plus dans la consommation de la population.
En 1856 , sans que les dépenses des villes aient pu être bien augmentées, la quantité de viande de bœuf consommée s’était élevée pour la France de 454,680,412 kilog. à 872,505,900 kilog. La consommation de cette viande est presque doublée.
Elle l’est, du reste, quelques années après, et même triplée en vingt ans.
Les dépenses totales de viande de bœuf pour la France, en effet, ont été :
Années.
Consommation
kilogrammes
En supposant que la consommation de la viande, fournie par la race ovine, ait augmenté d’une manière proportionnelle, et en tenant compte du rapport précédent, qui était environ du quart, on arrive à apprécier, d’une manière approximative, la quantité de viande dépensée à ces diverses époques :
Années. Bœufs. Moutons. Consommation totale
Telles sont les quantités approximatives de viande dépensées par la France dans ces diverses années. Mais
cherchons maintenant à nous rendre compte de la part qui, dans ce total, déjà assez considérable, revenait aux villes et celle qui restait pour la population rurale.
Deux statistiques , faites en 1856 , vont nous permettre d’apprécier, d’une manière suffisamment exacte, comment cette consommation s’est partagée entre ces deux groupes de population.
En tenant compte de leur population, les diverses communes de France devaient être ainsi réparties en 1836, 1846, 1851 et 1856 :
De 5.000 et au-dessous.
De 5 à 10.000 .
De 10 à 20.000 .
De 20 et au-dessus. ....
Cette statistique, qui malheureusement ne comprend que vingt ans, nous donne cependant une idée suffisante de la marche qu’a suivie notre population dans ses divers groupements. Or, qu’il me soit permis de le faire remarquer, ce mode de groupement est, pour la question qui nous occupe, du plus haut intérêt. Nous avons vu, en effet, que, dès 1816, la population urbaine était sur les limites de la suralimentation azotée, puisqu’elle consommait déjà 50 kilog. de viande ; tandis que celle de la campagne n’en recevait qu’une quantité insuffisante. Or, cela étant, il est évident que
DE 1810 jusqu’à nos jours
tout accroissement de la population urbaine était un pas de plus fait dans la voie de la suralimentation.
Il est à regretter que cette statistique n’ait pas cru devoir faire plusieurs groupes des communes au-dessous de 5,000. Pour la question qui nous occupe, en effet, la population réellement rurale est celle constituant des groupes de moins de 1,000 habitants qui, à cette époque, avaient rarement un boucher. Cependant, telle qu’elle est, elle nous montre le mouvement qui s’est fait vers la ville. C’est ainsi que, dans ces vingt ans, quoique la population augmente de près de 3,000.000 (de 33,358,433 de 1831 à 1840, à 36,195,436, de 1851 à 1860), augmentation due surtout aux petites communes , le nombre de ces communes, loin de s’élever s’abaisse : de 36,747, il tombe à 36,388. C’est l’exode vers la ville; et quelles villes? Ce ne sont pas les petites villes, celles de 5 à 10,000, qui attirent l’homme de la campagne; celles dans lesquelles, nous l’avons vu jusque-là, la dépense en viande était encore peu exagérée. Le nombre de ces villes, nous le voyons, reste le même. Il semble qu’il constitue un état intermédiaire fixe. Il était de 274 en 1836, et il se trouve de 276 vingt ans plus tard. Au contraire, ce sont les groupements au-dessus de 10.000 habitants qui se multiplient. Nous en avions 119 seulement en 1836 ; et en 1856 nous en trouvons 182 !
Il résulte donc de ce mouvement, que, même lorsque la consommation individuelle de la population urbaine restait la même, la suralimentation n’en faisait pas moins de rapides progrès en France : elle atteignait un plus grand nombre de sujets.
Mais dans quelle proportion ces progrès s'effectuaient-ils? La statistique suivante, faite la même année, va nous permettre de l’apprécier.
En 1816, la France possédait 358 groupes de population que l’on considérait comme des villes; et je dois le faire remarquer, beaucoup de ces villes, comme nous l’avons vu pour la Haute-Garonne, n’avaient pas 3,000. La population totale de ces villes n’était que de 3,922,388, soit environ un huitième de la population (29,774,787, de 1810 à 1820). En 1820, ces villes étaient au nombre de 364 ; et leur population de 3,396,950, ce qui dépassait le dixième de la population de la France d’une manière sensible. En 1833, nous en trouvons 376 avec 4,863,415 habitants, c’est-à-dire que déjà la population urbaine est presque le septième de la population totale.
En 1836, même en ne tenant compte que des villes ayant plus de 5,000 habitants, nous en comptons 293, puis 430 en 1846, 442 en 1851 et 457 en 1856; et, comme je l’ai dit, dans cette augmentation du nombre des villes, c’étaient celles au-dessus de 10,000 habitants qui se multipliaient.
Mais, de plus, la statistique de 1856 va nous permettre d’apprécier les progrès qu’a fait la population urbaine.
La France comprenait à cette époque :
Coin, de moins de 500 habitants, 10.225 ayant. 4.958.699 — de 500 à 1.000 — 11.664 ayant. 8.196.768
Total.
Com. de 1 .000 à 5.000 habit.,
ayant
Total.
Com. de 5 à 10.000 habitants,
— de 10 à 20.000 —
— au-dessus de 20.000 habit.,
Total . 36.012.669
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Il y aurait certainement à faire des groupes assez nombreux dans cette population au point de vue qui nous occupe. Il est évident, en effet, que les communes ayant moins de 500 habitants doivent être celles qui dépensent le moins de viande ; parce que, généralement, elles n’ont pas de boucher ; et c’est dans le même groupe qu’il faudrait placer les communes au-dessus de 500, qui en sont également dépourvues. Au contraire, les conditions de dépenses sont les mêmes, dès que les communes en sont pourvues. D’autre part, en restreignant la population urbaine aux villes ayant plus de 5,000 habitants, on la diminue d’une manière sensible. De nombreuses sous-préfectures seront ainsi comprises dans la population rurale ; et nous nous trouvons dans de mauvaises conditions pour comparer cette population, ainsi comprise, avec celle de 1816, dans laquelle on faisait entrer des villes, comme Muret et Villefranche qui, à elles deux, n’avaient pas 5,000 habit.; et cependant, à l’époque de cette statistique, la population urbaine était arrivée à 8,884,179, c’est-à-dire au quart de la population totale. Or, en supposant que la consommation individuelle des villes fût alors de 55 kilogr., cette population aurait absorbé 448,629,845, sur 1,085,631,122; ce qui laisse disponible pour les 28,128,179 habitants des villes de 5,000 et au-dessous, 597,001.267, soit environ 21 kilogr. pour chaque habitant. On le voit, la consommation a augmenté, et nous allons la voir s’élever encore.
Une statistique de 1861, donne la proportion de ces deux groupes de population de 1846 à 1861.
ANNÉES
i urbaine
Populationj
f rurale .
Comme on le voit, dans cette statistique, ainsi que nous l’avons fait pressentir, la population urbaine est plus élevée que celle que donne la statistique précédente. Déjà, en 1861, la proportion est portée à près de 29 %, soit sur 36,105,436 habitants, 10,496,550 ; ce qui laisse 25,699,436 habitants pour la portion rurale. Or, en admettant que la dépense des villes soit restée à 55 kilogr.,les 1,335,354,190 kilogr., qui constituaient à cette époque la dépense totale, serait ainsi répartie, 577,310,250 kilogr. pour la population urbaine et 758,043,940 pour la population rurale, soit pour cette dernière, 30 kilogr. par personne.
Nous le voyons donc, la consommation delà viande de boucherie dans les campagnes a presque triplé en moins de cinquante ans. Elle était de 11 kilogr. en 1816, de 21 kilogr. en 1856, et nous la trouvons de 30 kilogr. en 1861.
Enfin, pour 1877, nous arrivons aux résultats approximatifs suivants :
En supposant que les progrès de la population urbaine soient restés les mêmes, soit de 3 % en 10 ans (24.42 u/0 en 1846 et 27.31 °/0 en 1856) ; (25.52 % en 1851 et 28.86 % en 1861), nous devons supposer qu’elle devait être environ de 33 % en 1877.
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C’est aussi ce que l’on peut inférer d’une statistique faite en 1876, sur les mariages, les naissances et les décès des populations urbaines et rurales. Le total de ces deux populations n’est pas donné [Annuaire de statistique, 1878; Annuaire 1876, pages 46 et 47); mais qu’il s’agisse des mariages, des naissances ou des décès, ceux de la population urbaine, en y ajoutant ceux de la ville de Paris, qui en ont été séparés, sont toujours environ le tiers de ceux de la population rurale. Or, même en admettant qu’il y ait des différences entre ces populations à ces divers points de vue, ces différences ne peuvent effacer ces grandes répartitions. Je donne ces chiffres :
( Seine 22.249)
Mariages . . , , 97.936 | Ruraux . . 202.451
(Villes. 7o7.027 )
Naissances, j 314.554 | Rurales. . 636.421
(Villes. 250.135) 1
Décès ..... | Seme * ' 103 j 306 . 149 | Ruraux . . 538.913
Comme on le voit, les mariages de la population urbaine sont un peu au-dessous de la moitié de ceux de la population rurale; les naissances, également, un peu moins de la moitié de ceux de la population rurale, et les décès sensiblement au-dessus de la moitié de ceux de la campagne. Mais ces différences sont en somme minimes; et ces chiffres n’en conduisent pas moins à cette conclusion, qu’au moment de cette statistique, en 1876, la population urbaine représentait environ le tiers de celle de la France.
Du reste, une ^statistique de 1881 (1), ne laisse
(1) Annuaire cle statistique de France , 1887, pages 18 et 19.
aucun doute à cet égard. Cette statistique considère comme population urbaine le total des agglomérations ayant plus de 2,000 habitants. Or, en prenant cette base, cette population était de 13,096,542 et la population rurale de 24,575,506. Comme on le voit, il y a dix ans déjà, la population urbaine dépassait d’une manière sensible le tiers de la population totale; et je suis convaincu que depuis, elle s’est de nouveau augmentée, et cela en diminuant d’autant plus celle de la campagne, que cet accroissement n’a pas pu se faire par l’excédent des naissances, puisque cet excédent, depuis cette époque, est presque nul.
Or, en partant des données approximatives de 1876, justifiées, du reste, on le voit, par la statistique de 1881, nous pouvons calculer la dépense de la campagne'
La population urbaine s’étant élevée à 12,096,263, et dépensant 665,293,145 kilogrammes de viande, les 24,559,081 habitants de la campagne ont pour eux 981,041,557 (soit 1,646,334,702 —665,293,245), c'està-dire 41 kilogr. comme consommation individuelle.
Ces chiffres, du reste, quoique seulement approximatifs, se rapprochent sensiblement de ceux calculés par d’autres autours.
D’après Fléchey (1), dans la période de 1856 à 1877, la consommation annuelle par habitant a varié de 17 à 24 kilogr. pour la campagne, de 54 à 66 pour les villes de plus de 10,000 habitants, de 24 à 34, en moyenne, pour la France.
(I) Société d’ Agriculture, Officiel du 13 mai 1883, page 2,406 — Renseignements fournis par M. Caillot, directeur honoraire de l’Ecole vétérinaire de Toulouse.
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Ces dépenses annuelles donneraient par habitant, une ration quotidienne de viande : à Paris de 200 gr., dans les villes de 180 gr., et à la campagne de 70 gr.
Le même auteur constate le mouvement d’accroissement considérable qui s’est fait en France dans la consommation de la viande de 1856 à 1877. Il l’estime à 40 %.
Dans un autre travail portant également sur une période de 20 ans, mais un peu plus rapprochée de nous, de 1862 à 1882, les mêmes quantités se retrouvent ; mais, naturellement, un peu augmentées.
D’après Lecouteux (1) la consommation delà viande
a été :
A Paris . 66 k. 60 79 k. 31
Dans les autres villes . 50 k. » 58 k. 87
Moyenne des villes . 53 k. » 64 k. 60
Moyenne pour la France. . . 25 k. 92 33 k. 05
Enfin , d’après une publication plus récente , la France consommerait par an et par personne :
Dans le Midi . 62 k.
Dans le Centre. . . 65 k .
Dans le Nord . 70 k.
Dans la région de Paris . 91 k.
Paris, d’après Fléchey, que j’ai déjà cité, aurait dépensé de 70 à 77 kilogr. de 1879 à 1881. Je pense que dans cette évaluation on a tenu compte seulement des villes, ou bien si cette consommation comprend également la population rurale, que l’on a dû joindre
(1) Journal d’agriculture pratique , 1890, 2" semestre, p. 403. — Renseignements fournis par M. Baillet, directeur honoraire de l’Ecole vétérinaire de Toulouse.
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à la viande de boucherie, celle de porc et celle provenant de la basse-cour.
Ainsi, en 1876, la consommation de la viande peut donc être évaluée de 55 à 60 kilogr. pour les villes et de 35 à 40 pour la population rurale. Or, je le répète, pour cette dernière , il faut toujours ajouter à la viande de boucherie vendue par les bouchers, celle des cochons élevés par les ménages, et que nous avons évaluée à 10 kilogr. par habitant, soit déjà, à cette époque, de 45 à 50 kilogr. par an.
Du reste, ces dépenses n’ont fait qu’augmenter encore; et si, dans les grandes villes, où la consommation semble avoir atteint le maximum depuis quelques années, l’accroissement se ralentit, les petites villes et la campagne se rapprochent de plus en plus des grands centres. J’ai pu m’en convaincre en consultant la consommation des petits centres, non seulement dans le département de la Haute-Garonne, mais aussi celle de certains autres, tels que ceux de l’Ailier, de la Corrèze, des Pyrénées-Orientales, du Pas-de-Calais, du Puy-de-Dôme, des Basses-Pyrénées et de la Sarthe, dont les préfets ont bien voulu me faire parvenir les dépenses pour les trois dernières années : 1892, 1893 et 1894 (1).
Les chef-lieux de département et les douze villes non chef-lieux, mais ayant plus de 40,000 habitants, au point de vue de leurs dépenses en viande, en 1886, peuvent être groupées ainsi :
4 ) D remercie les préfets de ces départements de l’obligeance qu ils ont mise à réunir et à me communiquer les renseignements que je leur ai demandés. L’empressement qu’ils y ont mis prouve le souci qu’ils ont de tout ce qui touche à l’intérêt du pays.
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Villes dépensant
moins
de 50 k . à » (30 à 501 . .
de
de
de
de
de
Total .
Comme on le voit, ce sont les villes dépensant de 60 à 69 kilogr. par an, qui sont les plus nombreuses :
39 pour 100 environ ; et 80 sur 99 dépensent de 51 à
79 kilogr. Cinq seulement atteignent ou dépassent
80 kilogr., qui semblent donc représenter la consommation maximum. Cette quantité de 80 kilogr. par an donne, en effet, plus de 200 gr. par jour pour chaque habitant.
Ce sont là les chef-lieux et les villes ayant plus de 40,000 habitants. Je ne crois pas, du reste, que les villes, à partir d’une population de 5.000, à notre époque, soient bien au-dessous de cette consommation, et nous pouvons les considérer comme dépensant de 60 à 65 kilogr..
Seule, la véritable population rurale, celle réunie en groupes de moins de 500 habitants, c’est-à-dire environ 4,000,000 , ne doit dépenser environ que
40 kilogr.
La partie constituée par les groupes de 500 à 1,000 habitants, soit 8,000,000, dépense de 45 à 50 kilogr. Tout le reste en consomme davantage.
C’est-à-dire que, d’une manière approximative, dans ces dernières années , 1892 à 1894, un tiers de la population dépense environ 45 kilogr. de viande par an, un second tiers 55 kilogr. et un troisième 65 kilogr.
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Nous pouvons donc prendre le chiffre de 55 kilogr. comme chiffre moyen, Ce chiffre, du reste, je tiens à le faire remarquer, est un chiffre minimum. Il est sensiblement au-dessous de ceux que j’ai indiqués , comme appartenant aux diverses parties de la France , 62 , 65 , 70 et 91 kilogr. , selon qu’il s’agit du midi, du centre, du nord ou de la région parisienne. Mais, même ramenée à ce chiffre, certainement inférieur à la vérité, de 55 kilogr., nous voyons que la dépense quotidienne est de 150 gr. par jour, soit environ 30 gr. de matières azotées.
Or, si nous ajoutons ces 30 gr., aux 120 gr., auxquels nous arriverons en calculant les matières azotées des autres aliments, nous verrons que la quantité totale de matières azotées, consommées par les habitants de notre pays, s’élève à 150 gr. au lieu de 100 gr., que nous avons considérés comme un chiffre moyen.
La France, prise dans son ensemble est donc dès maintenant, et probablement déjà depuis un certain temps, soumise à la suralimentation azotée; et, comme nous l’avons vu, la marche suivie par notre pays tout entier est la même que celle que nous avons observée pour le département. Ce sont les grandes villes qui ont été envahies les premières; puis, sont venues les petites villes, et enfin la population rurale.
Céréales. — Nous venons de voir quelle marche graduellement croissante a subi la consommation de la viande depuis le commencement du siècle. Or, on va en juger, l’augmentation n’a été ni moins considérable ni moins rapide, en ce qui concerne les dépenses en céréales ; et, je tiens à le faire remarquer,
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c’est là sûrement une cause de suralimentation azotée, tout aussi puissante que la précédente.
Vu les habitudes de notre population, en effet, malgré l’accroissement considérable qu’a pris la consommation de la viande, c’est encore au pain qu’elle demande la plus grande quantité de son alimentation azotée. Dans l’état actuel de l’alimentation, les substances azotées provenant de la viande de boucherie ne constituent que la moitié de celles que fournit le pain : soit, d’une manière approximative, 30 gr. pour la viande et 60 gr. pour le pain. 11 est donc intéressant de savoir ce qu’a été cette consommation en remontant assez haut.
Cette consommation du pain , je l’ai dit , s’est accrue, et dans de grandes proportions.
Je commencerai en 1822 (1). De cette année à 1830, la production des grains (froment et méteil réunis) a varié de 50,856,707 hect. (1822) à 64,285,521 hect. (1829). Pendant ces huit années, l’importation n’à été supérieure que trois fois à l’exportation, et pour des quantités ne dépassant pas 629,835 hect.; tandis que cinq fois, la quantité récoltée a dépassé la consommation, et que la France a pu exporter en moyenne 200,000 hect. On peut donc dire que, dans cette période, la récolte que. l’on peut estimer à 60,000,000 d’hect., a suffi à la consommation de sa population, dont le chiffre moyen de 1820 à 1830 à été de 31,558,850, soit moins de 2 hect. par habitant. A cette même époque, qu’on se le rappelle, la plus
(1 ) Annuaire de statistique de France , 1890, pages 502 et 503,
grande partie de la France ne consommait guère que 30 kilogr. de viande par an.
De 1831 à 1840, la récolte s’élève à la moyenne de 68,000,000 d’hect.; et, pendant six années contre quatre, l’exportation dépasse l’importation, mais avec des totaux à peu près égaux. La production de la France suffit donc à sa population moyenne de 33,358,433. Mais les 2 hect. commencent à être dépassés.
De 1841 à 1850, la production atteint 79,000,000 d’hectolitres ; et, sur ces dix années, cinq fois c'est l’importation qui l’emporte, et cinq fois l’exportation, et avec des différences peu importantes.
La population moyenne ayant été de 35,094,716, nous voyons que la dépense par habitant continue à augmenter.
De 1851 à 1860, la récolte s’élève à la moyenne de 90,000,000 d’hect.; et, de nouveau, sur ces dix années, nous en trouvons cinq avec un excédent d’importation et cinq avec un excédent d’exportation. Le total de ces deux mouvements se compensent à peu près. La population moyenne de la France, a été de 36,195,436. La consommation par personne arrive, on le voit, d’une manière approximative à 2 hect. 50.
Ainsi, il résulte de ces chiffres : 1° que la dépense en grains a déjà augmenté d’un quart, 250 litres au lieu de 200; mais que, jusqu’à cette époque, la France a vécu de sa production.
De 1861 à 1869, notre production arrive presque à 100,000,000 d’hect. La population n’est que de 37,883,327 ; et cependant la récolte est devenue insuffisante. Nous n’exportons que 10,000,000 d’hect. et nous en importons 30,000,000. Malgré cette augmen-
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talion considérable de la production, la consommation s’est tellement accrue, que nous demandons à l’étranger 2,000,000 d’hect. par an. Or, à partir de ce moment, ce déficit va aller toujours grandissant.
De 1871 à 1880, la production reste à peu près la même, de 99,000,000 d’hect. pour une population qui n’est plus que de 37,000,000 ; et l’excédent des importations dépasse 100,000,000 d’hect., soit 10,000,000 par an.
Enfin, de 1881 à 1888, pour une population moyenne qui ne dépasse pas 38,000,000 et quoique notre production ait atteint 107,000,000 d’hect., dans ces neuf années, nous avons demandé à l’importation 117,000,000 d’hect., soit 13,000,000 d’hect. par an; ce qui porte la dépense annuelle à 120,000,000 d’hect. pour la France entière, et à plus de 3 hect. par habitant.
En résumé, d’après ces chiffres, de 1822 à 1888, soit en 76 ans, la consommation des céréales et surtout du froment, par habitant, a passé de 2 hect. à 3 hect., soit une augmentation d’une moitié.
Du reste, ces chiffres concordent tout à fait avec ceux fournis par l’ Administration.
Nous trouvons, en effet, les indications suivantes dans Y Annuaire de statistique de France , 1890, page 503 : « La consommation moyenne de froment a été évaluée ainsi : de 1821 à 1836, 62 millions d’hect. ; de 1837 à 1855, 78 millions d’hect. ; de 1856 à 1870, 100 millions; de 1870 à 1879, 104 millions; de 1880 à 1888, 120 millions d’hectolitres. » (1)
(1) Dans ces statistiques, les farines doivent être ramenées aux grains, à raison d'un déchet de 30 %.
Des grains et farines doivent être ramenés à l’hectolitre de grains de 75 kilogrammes.
L’augmentation des dépenses en azote, ne s’est donc pas faite seulement par l’augmentation de la consommation de la viande, mais aussi par celle du pain; et ce qui doit augmenter encore l’importance de cette dernière, c’est que tandis que la viande est dépensée surtout par les villes, le pain l’est par la totalité de la population.
Cherchons, du reste, à nous rendre compte de cette augmentation, en calculant la quantité de substances azotées provenant du pain, qui, à ces diverses époques, était consommée par chaque habitant.
En adoptant les chiffres approximatifs de 2 hect. par habitant de 1822 à 1830, de. 2 hect. 50 de 1850 à 1860, et de 3 hect. de 1880 à 1888, nous arrivons à ces résultats, que la quantité de substances azotées fournie à l’alimentation par jour et par habitant, d’une manière approximative a été, de 40 gr. de 1822 à 1830, de 50 gr. de 1850 à 1860, et de 60 gr. de 1880 à 1888.
Comme on le voit, à chacune de ces époques, la quantité d’azote provenant du pain a été le double de celle tirée de la viande de boucherie. C’est là un point qu’il faut avoir toujours présent, quand il s’agit de comparer les dépenses en substances azotées entre les diverses puissances, et notamment quand on compare celles de la France avec celles de certains autres Etats dépensant moins de froment, telles que l’Angleterre, l’Espagne et l’Italie.
Ce sont là les deux principales sources des substances azotées; mais ce ne sont pas les seules. Nous allons, du reste, passer en revue les plus importantes d’entre elles; et nous verrons que si pour quelques-
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unes les dépenses ont diminué, pour la plupart, au contraire de même que pour le pain et la viande, elles ont augmenté.
Sarrasin. — Sa production est allée en augmentant. De 5,000,000 d’hectolitres, où elle était en 1821 et en 1835, soit environ 3,750,000 quintaux métriques, elle est arrivée à 9,849,454 hectolitres de 1882 à 1891.
Maïs. — Sa production est restée sensiblement la même depuis longtemps. De 1882 à 1891, elle s’est élevée à 9,456.194 hectolitres.
Le sarrasin et le maïs sont certainement moins employés qu’autrefois pour notre alimentation; mais ils le sont encore assez, cependant, pour qu’on doive en tenir compte.
Légumes secs. — La production des légumes secs, si riches en matières azotées, a d’abord rapidement augmenté. Cette production, en effet, qui n’était que de 2 millions d’hectolitres vers 1820, a atteint 3 millions vers 1830. Mais depuis, cet accroissement de la production s’est ralenti; et en 1880, la récolte arrivait seulement à 3,675,441 hectolitres.
L’azote que la population leur demandait jusqu’en 1830, nous l’avons vu, a été demandé depuis à la viande. C’est, en effet, de cette époque que les dépenses de cette dernière se sont accrues. Aussi la production des légumes a-t-elle peu augmenté dans 50 ans.
Châtaignes. — On sait que la châtaigne constitue le
fond de l'alimentation de certaines contrées. Sa production a presque doublé depuis le commencement du siècle ; mais elle semble diminuer maintenant. Cette production, en effet, qui était en moyenne autrefois de 2 millions de quintaux métriques, a pu atteindre 6,673,473 hectolit. en 1880, puis 5,862,342 quintaux métriques en 1886 ; mais elle est descendue à 5,011,315 quintaux métriques en 1891.
Pommes de terre. — Mais l’aliment dont la production et la consommation se sont le plus accrues, est la pomme de terre. Sa production qui n’était que 597,945 hectolitres en 1815, atteint de 1816 à 1819, successivement, 26, 27, 29 et 38 millions d’hectolitres.
De 1820 à 1824, nous arrivons aux chiffres de 41, 43, 41, 45 et 47 millions d’hectolitres. Puis, successivement, de 1829 à 1834, 54, 55, 66,50, 74 et 76 millions d’hectolitres.
En 1880, elle arrive à 137,735,113 hectolitres. En 1887, à 117,056,599 quintaux métriques ; de 1882 à 1891, à 106,629,292 quintaux métriques; et pour cette dernière année à 111,672,583 quintaux métriques.
Depuis 1887, cetteproduction semble donc diminuer. Mais même en nous en tenant au chiffre de la période de 1882 à 1891, soit 106,629,292 quintaux métriques, nous arrivons à ce résultat que nous dépensons 550 gr. de pommes de terre par jour et par personne; ce qui donne environ 7 gr. de substances azotées et 33 gr. de substances hydrocarbonées.
Lait. — La production du lait, très grande déjà
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depuis longtemps, a atteint, dans ces dix dernières années, des proportions qui étonnent.
Depuis 30 ans environ, sa production annuelle n’est pas descendue au-dessous de 60,000,000 d’hectolitres. En 1885, elle était de 73,025,544 hectolitres ; en 1886, 73,547,173 hectol. en 1887, 74.887,555 hectol. Enfin, en 1890, cette production a atteint 78,256,613 hectol., valant environ 1,200,000 fr. Soit sous forme de lait soit sous forme de fromage, nous consommons donc, en ce moment, plus de 200 litres par an, c’est-à-dire environ 550 centim. cubes par jour, soit enfin près de 20 gr. de matières azotées et 37 d’hydrocarbonées.
Volailles et gibier. — La consommation de produits de la basse-cour va toujours augmentant, surtout dans les villes qui, depuis quelques années, délaissent la viande de boucherie pour les viandes plus délicates ou de haut goût. Cette dépense ne peut être connue que dans les villes soumises à l’octroi. Or, d’après ces calculs, on peut évaluer que les aliments dépendant de la basse-cour, en y comprenant les œufs et en y ajoutant le gibier, atteignent 15 kilogr. par an dans les villes, et doivent être ramenés à une moyenne totale de 10 kilogr. pour la France, soit environ 5 gr. de matières azotées par jour.
Cochon. ■ — Quand il s’agit des villes, la viande de cochon est comprise dans la viande de boucherie ; mais il n’en est pas ainsi à la campagne. Une grande partie de la population rurale élève un cochon, et le tue chaque année. C’est là une partie considérable de son alimentation azotée. On pourra se faire une idée
delà consommation que la France fait de cette viande, en tenant compte que, depuis plus de cinquante ans , elle a une population porcine qui dépasse 5,500,000 ; et que, sauf la partie que Von réserve pour la reproduction, ce qui ne dépasse pas le cinquième, toute cette population est renouvelée en moyenne tous les quinze mois. En faisant ces calculs, on arrive à ce résultat : que cette viande est consommée dans la proportion de 15 kilogr. par an, soit de 8 à 10 gr. de matières azotées par jour.
Alimentation tirée de la mer. — - J’ai tenté d'évaluer également la quantité d’aliments tirés de la mer en me basant surtout sur les statistiques de 1874 à 1886.
On peut constater sur cette statistique que, d’une manière générale, cette production, comme les précédentes, va toujours en augmentant.
Ainsi, la morue qui ne donnait que 26,000 tonnes de 1826 à 1837, en donne 31,432 en 1874, et 45,347 en 1886.
Le hareng qui n’était qu’à 22,691 tonnes en 1874, arrive à 43,107 tonnes en 1886. La sardine, il est vrai, a diminué. Elle était à 611,525 milliers, et elle est descendue à 367,084 milliers.
Mais la dépense des lmitres a triplé dans dix ans. De 51,637 milliers, elle arrive en 1886 à 151,629 milliers, soit 151,629,000 d’huitres consommées en 1886. Quant aux moules et autres coquilles, elles passent de 502,803 hectolitres à 855,051. Les crevettes passent de 1,004 à 1,547 tonnes. Enfin, les autres poissons de 42,609 tonnes à 55,988.
Comme on le voit, sauf pour la sardine, toutes ces
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consommations ont augmenté, et la plupart dans de grandes proportions. En tenant compte de ces quantités, et aussi en évaluant le poisson pris par les consommateurs, et qui ne va pas au marché, j’ai pu, par un calcul aussi juste que possible, évaluer la quantité de ces divers éléments à 7 kilogrammes par habitant, ce qui fait de 3 à 4 grammes de matières azotées par jour. ,
Ainsi , en réunissant ces différentes substances azotées calculées jusqu’à présent, nous trouvons :
Pain et autres céréales (sarrasin, seigle et maïs). 65=r- »
Pomme de terre . 7fe'r. »
Châtaigne . l®r' 50
Légume sec. . . . . 6s' .50
Volaille, gibier, œufs . 5?r. »
Cochon . 10sr. »
Lait et fromage . 20»r. »
Poisson . 3sr. »
Légumes verts et fruits . 2sr.00
Total 120sr- »
C’est donc déjà un total de 120 gr. de substances azotées, auquel il faut ajouter les 30 gr. provenant de la viande de boucherie, ce qui nous donne un total de 150 gr. de substances azotées par-personne.
Toutes ces statistiques conduisent donc à cette conclusion :
Que si l'on tient compte que c’est là ce (pu reoic/it à chaque habitant, quel que soit son sexe et son ùqe, on verra qu’on ne saurait plus clouter de ce fait, que ta quantité d’azote dépensée par la France est suffisante pour suralimenter toute sa population ; et que, si une certaine partie de cette
population ne l'est pas, c'est que l’antre l’est doublement.
Ces faits connus, examinons rapidement la natalité de la France, et voyons surtout quelles sont les modifications quelle a subies.
CHAPITRE XVII
Marche parallèle de la masculinité, de la natalité et de la suralimentation.
Dans la première partie, j’ai déjà fait remarquer combien l’abaissement de la natalité avait été graduel et régulier (1). Or, c’est également ainsi, nous venons de le voir, qu’a procédé l’accroissement des dépenses des substances azotées. C’est ce que nous avons vu pour la viande, pour le pain et pour la plupart des autres aliments. D’autre part, l’affaiblissement de la natalité a commencé par les villes, et il en a été de même de la suralimentation.
Ainsi, qu’il s’agisse de l’évolution ou de la répartition , la natalité décroît au fur et à mesure que la suralimentation augmente; et elle diminue partout où l’on constate la suralimentation. C’est donc là d’abord une double concordance à constater, et toute en faveur de l’hypothèse que j’ai émise : l’influence de la suralimentation sur la diminution de la natalité. Mais, de plus, nous le savons, l’affaiblissement de la reproduction sous l’influence de l’hérédoarthritisme, dû lui même à la suralimentation, outre
(1) Voir page 10.
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la diminution do la natalité, se révèle encore par la diminution de la masculinité et Yautfincntatton do* malformations. Or. voyons si nous allons trouver oes deux caractères dans les modifications qu’a subies la natalité française.
J’ai calculé la masculinité de la France pour trois périodes de dix années, l.a première, de 1806 a 1815, a donné 4,788.605 garçons et 4. 180,392 tilles ; soit une masculinité de 106.5. I.a seconde, s'étendant de 1840 a 1840. a donné 4.044.684 garçons et 1.681.721 tilles, soit une masculinité de 105.6. Lutin, le troisième, s’étendant de 1870 à 1888. a donné 4,710,433 garçons et 4,407,021 tilles, soit une masculinité île 104.8 seulement.
La masculinité est donc allée en diminuant..
Du reste, des résultats absolument comparables ont déjà été trouvés en 1804. par A. Dumont (1). Dans son excellent travail sur la natalité et la masculinité, que j'ai déjà cité, ce savant démographe nous donne les chiffres suivants : de 1801 a 1805, 106.8 garçons légitimes pour 100 tilles légitimes. Ce chiffre tombe à 106 de 1841 a 1845 et a 104.7 de 1886 à 1888. Comme on le \oib on ne saurait trouver une plus complète concordance.
1 )e ces deux statistiques, il résulte donc que si nous prenons la masculinité dans son ensemble, depuis le commencement du siècle jusqu’à une époque très rapprochée de nous, nous voyons qu elle a suivi une marche régulièrement décroissante et tout à fait parai lèle à celle de la natalité.
(1) A. Dumont : Revue scientifique, 16 juin 1801, p. 7.VJ.
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Cette diminution de la masculinité, du reste, ne se retrouve pas seulement en l’étudiant à des intervalles aussi éloignés. On peut la saisir, de même que la diminution de la natalité, même à quelques années seulement de distance. C’est ce qui ressort d’une statistique donnée par le mouvement de la population de 1860.
D’après cette statistique, de 18.60 a 1855, la masculinité a été de 105.38; de 1855 à 1860, elle a été de 105.13 ; et, en 1860- de 104.8 seulement. Cet abaissement de la masculinité est donc non seulement graduel, mais aussi régulier. On peut le constater presque d’une année à l’autre, comme pour la natalité. (Voir les chiffres donnant la natalité, aussi bien calculée par nombre d’habitants, page 10, que celle calculée par nombre de ménages, page 11.)
Je tiens, en outre, à faire remarquer les faits suivants:
1° La moyenne de 1850 à 1855, 105.38, se rapproche de la période décennale que j’ai calculée de 1841 à 1851, et qui m’adonné 105.60;
'ï Les moyennes de cette statistique, comprenant la période décennale (1850 â 1860) qui fait suite à celle que j’ai calculée (1841 à 1851), tout en se rapprochant de cette dernière, lui sont cependant inférieures : 105.38, 105.13, 104.80, soit 105.22 comme moyenne décennale de 1850 à 1860 au lieu de 105.60,
de 1841 à 1851, ce qui accentue bien le mouvement graduellement décroissant ;
3° Enfin, la diminution de la masculinité depuis le commencement du siècle a été exactement parallèle à celle de la natalité. La natalité par 100 habitants
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était de 3.14 de 1800 à 1810 et elle est tombée à 2.46 de 1881 à 1886. Or, si nous faisons la moyenne de ces deux natalités, nous trouvons 2.80, qui est très sensiblement celle de la période intermédiaire : 2.74 de 1841 à 1851. La natalité avait donc perdu la moitié de la diminution totale, de 1810 à 1840.
Prenons maintenant la masculinité. Elle était de
106.5, de 1806 à 1815 ; et elle est tombée à 104.8 de 1879 à 1888. Or, si, de même que nous Lavons fait pour la natalité, nous prenons les moyennes de ces deux masculinités, nous trouvons 105.7, qui est également très sensiblement la même que celle de la période intermédiaire, de 1841 à 1851, qui est de
105.6, c’est-à-dire que la masculinité avait également perdu de 1815 à 1840, la moitié de sa diminution complète.
Il résulte donc que si nous étudions d’une manière comparée la marche de la natalité et celle de la masculinité, nous trouvons que toutes les deux ont eu, non seulement une marche régulièrement décroissante, mais, de plus, que leur diminution a été exactement parallèle, d’où il me semble que l’on échappe difficilement à cette conclusion : que les deux doivent relever de la même cause.
Nous venons d’étudier la marche de la masculinité, voyons maintenant sa répartition. Une statistique publiée sur les mouvements de la population va nous permettre de l’apprécier. Elle est des plus démonstratives.
Pendant les huit années s’étendant de 1853 à 1860, la masculinité a été : de 105.77 pour la population
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rurale, de 104.49 pour la population urbaine, et de 103.84 seulement pour le département de la Seine. C’est-à-dire que la répartition de la masculinité se calque sur celle de la natalité, sur celle des inféconds, et sur celle de la suralimentation.
De tous les faits relatifs à la masculinité, aussi bien de ceux que j’ai exposés en parlant de la Haute-Garonne, que de ceux que je viens de résumer relativement à la France prise dans son ensemble, on doit donc conclure :
1 0 La diminution de la masculinité a toujours été liée à la diminution de la natalité. La marche de ces deux éléments, natalité et masculinité , a toujours été exactement parallèle, et, de plus, ils ont la même répartition ;
2° Cette liaison étroite indique sûrement que la diminution de ces deux éléments relève de la même' cause.
Or, la diminution de la masculinité échappant sûrement à la volonté, il faut en conclure qu’il doit en être ainsi tout au moins pour une des causes les plus importantes qui diminuent la natalité ;
3° Que la marche et la distribution de la masculinité, sont les mêmes que celles que nous avons constatées pour la suralimentation ;
4° Que cette diminution de la masculinité se trouve d’accord' avec ce que nous a fait constater l’étude que nous avons faite sur l’évolution de l’arthritisme ;
5° Enfin, et comme dernière conclusion, que toutes ces concordances sont en faveur du rapport que nous cherchons à établir entre la diminution de la natalité et la suralimentation.
CHAPITRE XVIII
Rapport entre la diminution de la natalité, la suralimentation et les malformations.
Voyons maintenant ce qu’il' en est à propos des malformations.
Plusieurs statistiques vont me servir à l’établir. Je prends d’abord celles qui concernent les exemptés du service militaire pour infirmité physique et faiblesse générale. [Ann. stat. de France, 1890, pages 530 et 531.)
De 1831 à 1868, le nombre de ces infirmités varient peu. Pendant les trois années 1831, 1832 et 1833, 508,129 conscrits ont été examinés et 139,614 ont été réformés, ce qui donne une proportion de 27 p. 100. La loi sur le recrutement reste la même jusqu’en 1868. Pour les trois années 1866, 1867 et 1868, 566,719 conscrits ont été examinés ; et 152,180 ont été réformés, soit une proportion de 26 p. 100.
Nous pouvons donc dire que, jusqu’à cette époque, le nombre des malformations n’a pas augmenté.
Je prends maintenant deux autres périodes de trois ans, aussi éloignées que possible les unes des autres, mais appartenant à notre nouveau régime militaire.
En 1873, 1874 et 1875, 860,118 jeunes gens ont été examinés, et 203,398 ont été réformés pour la même cause que précédemment, ce qui donne une proportion de 24 p. 100. Je dois faire remarquer que si cette proportion est plus faible que les précédentes, c'est que, d’après la nouvelle loi, on a pu admettre dans les services auxiliaires, des jeunes gens qui, jusque-là, avaient été écartés de tout service. On ne peut donc comparer ces chiffres, qui ne correspondent pas à des groupes constitués de la même manière.
Mais la comparaison peut se faire avec les chiffres suivants. En 1886, 1887 et 1888, soit treize ans après, on a examiné 920,042 jeunes gens, et on en a réformé 256,945, ce qui donne une proportion de 28 p. 100.
Le nombre des réformés, le régime militaire restant le même, .a donc augmenté de 4 % en 13 ans.
Une autre statistique, portant sur la même époque, donne des résultats concordants.
Pour les trois années 1873, 1874 et 1875, laproportion des exemptés de tout service était de 0.95 p. 1000, et pour les années 1881, 1882, 1883 et 1884, cette proportion s’élève à 1.24 p. 1000.
Enfin, dans une troisième statistique, j’ai comparé les départements suralimentés avec ceux qui ne le sont pas, pour les deux années 1888 et 1889.
Les départements non suralimentés que j’ai pris sont : la Corse, le Nord, le Pas-de-Calais, le Finistère, la Loire et le Morbihan; or, pour ces six départements, la proportion des exemptés pour infirmités est de 253 p. 1000.
Les départements suralimentés sont : l’Aube, le
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Calvados, l’Eure, la Haute-Garonne, l’Hérault, le Gers, le Lot-et-Garonne, l’Oise, l’Orne et le Tarnet-Garonne. Or, pour ces dix départements , chez lesquels la natalité est des plus faibles, la proportion des exemptés a été de 279 p. 1000.
C’est donc une différence de 26 pour 1.000.
Ainsi, relativement aux malformations, nous devons conclure :
1° Que les malformations que nous avons trouvées stationnaires de 1830 à 1868, ont semblé augmenter de 1873 à 1888 ;
2° Que les malformations sont plus nombreuses dans les départements suralimentés que dans ceux qui ne le sont pas.
Dans les statistiques précédentes, il s’agit des malformations qui ont survécu au moins jusqu’à l’âge de 20 ans; et, nous venons de le voir, elles établissent non seulement que le nombre de ces malformations va en augmentant, mais aussi qu’elles sont plus nombreuses dans les départements suralimentés. Or, des renseignements statistiques fournis par J. Bertillon , sur la population de Paris, vont nous prouver qu’il en est ainsi pour les malformations ne survivant pas. Dans un travail que j’ai déjà utilisé, ce démographe distingué nous a fourni le nombre de morts-nés dans chacun des arrondissements de Paris, en même temps qu’il nous fixait sur la natalité et sur la richesse de chacun de ces arrondissements.
Pour apprécier la richesse de ces divers arrondissements, je me suis basé sur le nombre d’ouvriers, relativement à celui des patrons et des employés, un
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des moyens, du reste, dont s’est servi J. Bertillon; et en comparant la proportion des morts-nés avec le degré de richesse et la natalité, les résultats sont les suivants
Parmi ces arrondissements, j’ai constitué trois groupes. Le premier, avec les arrondissements ayant le plus d’ouvriers ; le deuxième, avec ceux qui en contiennent le moins ; et, enfin, un troisième groupe intermédiaire.
Dans le premier groupe, se trouvent les arrondissements ayant plus de 650 ouvriers pour 1.000 habitants. Ce sont ceux de Ménilmontant , des Buttes-Chaumont, des Gobelins et des Buttes-Montmartre. Pour ces quatre arrondissements, la moyenne des ouvriers est de 714.50 pour 1.000.
Le second groupe a été constitué par les arrondissements ayant moins de 400 ouvriers pour 1.000. Ce sont ceux du Louvre, du Luxembourg, du Palais-Bourbon, de l’Elysée et de l’Opéra. Leur moyenne est de 313.80 ouvriers seulement pour 1.000.
Enfin, dans le troisième, j’ai placé les arrondissements ayant de 450 à 550 ouvriers pour 1.000. Ce sont ; la Bourse, le Temple, l’Hôtel-de-Ville, Saint-Laurent et les Batignolles-Monceaux, dont la moyenne est de 501 ouvriers pour 1.000.
La natalité de ces trois groupes, calculée d’après le nombre des femmes ayant de 15 à 50 ans, donne 110 pour 100 pour le premier, 51.40 pour le deuxième et 75 pour le dernier, c’est-à-dire que la natalité est en raison exactement inverse de la richesse.
Mais nous allonsle voir, les proportions vont changer, quand il s’agit des morts-nés. D’après la même statistique de J. Bertillon, pour ces divers arrondissements, les proportions des morts-nés sont les suivantes :
Premier Groupe. — Ménilmontant, 5.95 ; Buttes- Chaumont, 5.78 ; Gobelins, 5.34; et les Buttes- Montmartre, 6.25; soit une moyenne de 5.83 de mortsnés pour 100 naissances.
Deuxième Groupe. — Elysée, 7.32; Opéra, 7.28; Louvre, 0.97; Palais-Bourbon, 7.69; et le Luxembourg, 6,45 ; soit en tout une moyenne de 7.74.
Enfin, pour le Groupe intermédiaire : La Bourse, 7.57 ; le Temple, 6.46 ; l’Hôtel-de-Ville, 7.02 ; Saint- Laurent, 7.04 ; Batignolles-Monceaux, 6.51 ; soit une proportion moyenne de 7 12 pour 100.
C’est-à-dire, résultat tout à fait digne de remarque, que la proportion des morts-nés est en raison inverse de la natalité. Ce sont les arrondissements dont la natalité est la plus faible, qui ont le plus de mortsnés; d’où il faut forcément conclure que pour ces arrondissements la reproduction est altérée dans son principe même, si bien que, non-seulement ils font peu d’enfants, mais même, ainsi que je l’ai dit en étudiant la famille arthritique, que ceux qu’ils ont, sont malformés, et qu’ils ne naissent souvent que pour mourir.
Enfin, sans que je veuille n’incriminer que l’hérédoarthritisme dans la production de l’aliénation mentale, et tout en laissant une large part aux autres causes justement invoquées , telles que l’alcoolisme , etc., je pense que l’hérédo-arthritisme n’y est pas étranger. Or, le nombre des aliénés, et nous pouvons bien dire celui des déséquilibrés , qui lui est proportionnel, va toujours en augmentant. On peut en juger par les deux statistiques suivantes.
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L’existant des aliénés internés dans les asiles, au 31 décembre, était de 37,594 en 1871, de 44,005 en 1876, de 48,813 en 1881 , de 52,914 en 1886 et de 55,587 en 1888. C’est-à-dire que dans moins de vingt ans, le nombre des internés a augmenté de près d’un tiers.
La statistique suivante est encore plys significative. Elle donne les cas de radiation de l’armée pour aliénation mentale (1). Et, qu’on le remarque, il s’agit ici le plus souvent d’hommes jeunes, chez lesquels, par conséquent, nous avons le droit de soupçonner l’hérédité.
Les radiations, de 1877 à 1890, ont été les suivantes :
De 1877 à 1880 : 62, 94, 77 et 63 par an.
De 1881 à 1890 : 82, 81, 64, 73, 120, 112, 130, 150, 158, 192 par an.
C’est-à-dire que dans ces quatorze ans, le nombre de ces radiations a triplé.
Ainsi, de toutes ces statistiques sur les malformations, nous devons donc conclure :
7° Qu’en France les malformations ont une marche inverse cle la natalité. Au fur et à mesure que la natalité diminue, les malformations augmentent.
2° Que cette loi se trouve vraie non seulement pour la marche de la natalité, mais aussi pour sa répartition. Ce sont les groupes de population ayant la natalité la plus faible, qui ont le plus de malformations ;
(1) Revue scientifique, 1894, p. 377.
3° D’où il me semble que cette conclusion s’impose , qu’au moins pour les groupes, où il s accompagne de l’augmentation des malformations, V affaiblissement de la natalité tient à une cause qui échappe à la volonté, et qui réside dans la source même de la reproduction;
4° Enfin , la proportion de ces malformations étant toujours* plus considérable dans les groupes suralimentés ou riches, que V augmentation de ces malformations , de même que l’affaiblissement de la natalité auquel elle est liée, est due et la suralimentation.
CHAPITRE XIX
Comparaison de la natalité et de la suralimentation dans les départements
Je poursuis ma démonstration. II est évident que si l’hypothèse de la suralimentation, que je viens de rendre aussi probable que possible, est exacte, elle doit pouvoir expliquer la répartition de la dépopulation. Or, mettons-là en présence de la natalité des divers départements, telle que les statistiques de ces dernières années nous l’ont fait connaître.
Pour faire’ subir cette épreuve à cette hypothèse, j’ai d’abord choisi les départements dont la natalité est faible, ceux entr’autres dont la natalité moyenne pendant les années 1889, 1890, 1891 et 1892 est restée au-dessous de 180 naissances pour 10,000; et je les ai comparés aux départements, qui, d’après les cartes si instructives de Drouineau, pendant les mêmes années, ont été le moins atteints. Or, voici quels sont les résultats de cette nouvelle épreuve :
Les départements dont la natalité est au-dessous de 180 pour 10,000 habitants, sont d’abord le groupe gascon : le Gers avec 142, le Lot-et-Garonne avec 146, le Tarn-et-Garônne avec 164, la Haute-Garonne avec 168, le Lot avec 171, les Hautes-Pyrénées avec 174 ; puis l’Yonne avec 167, l’Orne avecl 74.5, la Côte-
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d’Or avec 178.5 ; et j’y joindrai l’Eure avec 188.7, le Calvados avec 204.2 et enfin le Puy-de-Dôme avec 181.2, département sur lequel Drouineau a appelé l’attention dans son remarquable travail (1). Soit, en tout, 12 départements à faible natalité.
Je n’ai pas pu me procurer la quantité de viande dépensée par la totalité de ces départements. Je n’ai trouvé que celle dépensée par leurs chefs-lieux ; et il en a été de même pour le pain. Mais tout en constatant et en regrettant cette cause d’erreur, il me semble que les chiffres que je vais donner n’en conservent pas moins une grande valeur. La division par départements, en effet, existe maintenant depuis un siècle; et, en outre, ces unités administratives ayant été constituées avec des populations qui avaient déjà les mêmes tendances et les mêmes goûts, il me semble que, par les rapports constants existant entre le département et le chef-lieu, la population du département a dû suivre le mouvement du chef-lieu, et que ce dernier doit être considéré comme représentant le département, au moins d’une manière relative.
Sûrement, la population de chaque chef-lieu dépense plus de substances azotées que celle de son département. Mais, je pense qu’un chef-lieu qui aura pris l’habitude de l’alimentation azotée, sera suivi dans cette voie, quoique à distance, par le département; et que, réciproquement, si un chef -lieu est resté sobre, il en sera de même de la population à laquelle il sort tout naturellement d’exemple. De sorte qu’au point de vue qui nous occupe , il me
(1) Revue d’hygiène, t. XVI, n°5, 1894.
semble que, d’une manière générale, on peut connaître ce que fait un département, en sachant ce que fait son chef-lieu.
Ces explications données, voici quelles sont les dépenses en viande et en pain que j’ai trouvées pour les chef-lieux et les grandes de villes, dans Y Annuaire statistique de la France de 1889.
Prenons d’abord les départements à faible natalité :
DÉPARTEMENTS
QUANTITÉ de kil.
viande par année et
par habitant
QUANTITÉ
de kil.
p ai u pai année et
par habitant
QUANTITÉ de j k. substances azotées par a' née et
par habitant
Agen .
Lot-et-Gar.
Auch .
Gers.
32k gOO
Monta uban .
Tarn-et-Gar.
Toulouse .
Haute-Gar.
Caii ors .
Lot.
Tarbes .
Hautes-Pyrén.
Alençon .
Orne.
Caen . .
Calvados.
Évreux . . .
Eure.
Auxerre .
Yonne.
Dijon .
Côte d’Or.
Clermont- Ferr ..
Puy-de-Dôme.
Nous le voyons, les chefs-lieux de ces 12 déparlements, à faible natalité, dont 9 sont au-dessous do 180, ont une dépense dépassant 30 kilogr. de matières azotées par personne. Un seul fait exception, c’est
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celui de l’Orne, et il atteint 29.200. Mais 9 sur 12 dépassent 32 kilogr. Or, à quoi correspondent ces 32 kilogr.? Cette quantité nous donne déjà une moyenne de 88 gr. de matières azotées par jour et par personne, et, si l’on y ajoute les matières azotées provenant de la volaille, du gibier, du lait, du poisson, etc., on verra que l’on dépasse, et d’une manière considérable, les 100 gr. par jour, que nous avons admis comme limite inférieure de la suralimentation.
A côté de ces départements à faible natalité, mettons maintenant ceux qui pendant ces quatre mêmes années ont toujours conservé une natalité suffisante pour résister à la dépopulation.
CHEFS-LIEUX
Départements
QUANTITÉ
de
viande
kilogr.
QUANTITÉ
de
pain
kilogr.
QUANTITÉ
d’azote
kilog.
Ajaccio .
Corse.
Quimper .
Finistère.
Brest . .
Lille .
Boubaix .
Nord. , 45
Tourcoing .
Arras .
Boulogne .
Pas-de-Cal.
Calais . . ...
Saint-Etienne . . .
Loire.
Bourges .
Cher .
Tours .
Ind.-ct-Loir.
Dans ces 7 autres départements, au contraire, ceux dont la natalité a le moins souffert, on peut voir, que la quantité reste toujours au-dessous de 30 kilogr. La moyenne peut être évaluée à 27 kilogr., ce qui donne seulement 74 gr. de matières azotées. C’est 14 gr. de moins par jour, soit environ un sixième.
On le voit donc, notre hypothèse de la suralimentation azotée se trouve ainsi confirmée par la distribution de la faible natalité dans les divers départements.
D’une manière générale, ce sont les départements dont les chefs-lieux dépensent le plus de substances azotées qui ont la natalité la plus faible ; et, au contraire, ce sont les départements dont les chefs-lieux consomment le moins de ces substances, dont la natalité s’est le mieux maintenue.
C’est là le fait général, mais il demande à être expliqué. Pour que les substances azotées soient nuisibles, en effet, il me semble qu’il n’est pas nécessaire d’insister sur ce point, il faut qu’il y ait abus ; il faut qu’il y ait suralimentation. L’azote ne peut nuire que par l’excès ; et c’est, en effet, ce qui ressort des recherches précédentes , que nous pouvons résumer ainsi :
1° Les départements qui ont conservé la natalité la plus élevée, ne dépensent pas, en substances azotées, les quantités que nous avons admises comme étant les limites de la suralimentation.
2° Au contraire, les départements dont les dépenses, en substances azotées, dépassent d'une manière sensible ces limites de la suralimentation , n’ont qu’une faible natalité.
CHAPITRE XX
Comparaison de la natalité et de la suralimentation dans les grandes villes.
11 en est de même des villes. On les accuse généralement de diminuer la natalité, et le plus souvent, en effet, il en est ainsi. Mais, nous allons voir que si ce fait est vrai, c’est que fréquemment les villes se suralimentent, et que la dépopulation ne les atteint qu’à cette condition.
Leur natalité se maintient, au contraire, quand elles savent échapper à ce danger. Il me suffira, pour le montrer, de prendre les dix plus grandes villes de la France, celles dont la population dépasse 100,000 habitants, savoir : Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Lille, Toulouse, Saint-Etienne, Nantes, Le Havre et Roubaix (1).
Parmi ces villes, quatre exercent une influence telle sur leur département que leur natalité tombe au-dessous de la mortalité. Ce sont Lyon, Marseille, Bordeaux et Toulouse.
Mais Lyon, avec 344,124 habitants dépense 78 ldi.
(1) Annuaire statistique de France , 1889, page 416 et suivantes.
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de viande et 212 kilog. de pain, soit 36 kilog. 800 de matières azotées par personne. Marseille, avec 289,453 habitants dépense 69 kilog. de viande et 207 kilogr. de pain, soit 34 kilogr. 500 de matières azotées. Bordeaux, avec 246,582 habitants descend à 62 kilog. de viande et seulement 166 kilog. de pain, ce qui ne lui donne que 29 kilog. de matières azotées; mais il est probable que sa population trouve une quantité notable de ces matières dans la volaille et le poisson. Enfin Toulouse, avec ses 147,000 habitants dépense 61 kilog. de viande et 212 kilog. de pain, c'est-à-dire 33 kilog. 400 de matières azotées.
Nous le voyons donc, pour trois de ces villes, la dépense en matières azotées, provenant seulement de la viande de boucherie et du pain, dépasse toujours 30 kilog. et d’une manière sensible. Seul, Bordeaux fait exception, mais il le doit à la faible quantité de pain qu’il consomme, 166 kilog. seulement. Il ne faut donc voir là, peut-être, qu’une preuve de ses goûts plus recherchés. Du reste, je dois aussi le faire remarquer, son excédant de la mortalité n’a jamais été très, marqué.
Par contre, Lille, Roubaix, Saint-Etienne et Nantes ne modifient pas la natalité de leur département.
Lille, avec 188,272 habitants ne dépense que 36 kilog. de viande et 205 kilog. de pain, ce qui donne seulement 27 kilog. 700 de matières azotées. Roubaix, avec 100,299 habitants, dépense 45 kilog. de viande et 194 kilog. de pain, soit 28 k. 400 de matières azotées. Ainsi, fait sur lequel j’insiste, le département du Nord peut avoir deux villes constituant un total de près çle 300,000 habitants, villes auxquelles il faut joindre
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Tourcoing, avec près de 50,000 habitants, sans que la natalité du département soit descendue au-dessous de la mortalité.
Saint-Etienne, avec 117,875 habitants, ne dépense que 50 kilog. de viande et 159 kilog. de pain, soit 25 kilog. 900 de substances azotées seulement. Or, le département de la Loire, quoique resserré entre deux départements fortement envahis par la dépopulation, le Rhône et le Puy-de-Dôme, a toujours eu une natalité supérieure à sa mortalité.
Enfin, Nantes, avec ces 110,638 habitants, ne dépense que 44 kilog. de viande et 207 kilog. de pain, ce qui donne 29 kilog. 500 de substances azotées par personne. Or, on peut voir, dans les cartes de Drouineau, que dans le département de la Loire-Inférieure, la natalité n’est jamais descendue au-dessous de la mortalité (années 1889, 1890, 1891 et 1892).
Il ne saurait donc y avoir de doute sur ce point, que les agglomérations urbaines peuvent exister sans conduire forcément à la dépopulation. Cette dépopulation ne se produit pas dans celles qui ne se suralimentent pas.
Enfin, restent les deux villes du Havre et Paris, qui, au point de vue des dépenses en azote, sont sur les limites de la suralimentation; et nous allons voir <pie leur département le sont également sur celles de la dépopulation.
Le Havre dépense 80 kilogr. de viande, chiffre le plus' fort que nous ayons trouvé, mais il ne dépense que 148 kilogr. de pain, ce qui donne un total de 30 kilogr. 800 de substances azotées. Or, le département de la Seine-Inférieure, qui avait conservé une
natalité supérieure à la mortalité pour 1889, 1890 et 1891, a vu cette natalité tomber au-dessous delamortalité en 1892.
Quant à Paris, il est vrai qu’il dépense 77 kilogr. de viande, mais en revanche, sa consommation en pain n’est que de 147 kilogr., ce qui ne donne en tout que 30 kilogr. 100 de substances azotées pour chacun de ses habitants, Or, Paris, de même que le Havre, est dans une période d’hésitation au point de vue de la dépopulation. Sa natalité l’a emporté sur la mortalité en 1890 et en 1892 ; mais elle lui avait été inférieure en 1889 et 1891.
Ainsi, malgré les causes d’erreurs et les imperfections que j’ai signalées avant de donner ces chiffres, ce fait général me semble cependant se dégager d’une manière bien nette, de même que pour les départements :
1° Au point de vue de la dépopulation, les dix villes de France ayant plus de 100,000 habitants, peuvent se diviser en trois groupes : les villes franchement atteintes par la dépopulation, Lyon, Marseille, Bordeaux et Toulouse; celles qui n’en sont pas atteintes : Lille, Roubaix, Saint-Etienne et Nantes ; celles qui sont sur les limites : Le Havre et Paris.
2° Si l’on groupe ces dix villes au point de vue de la suralimentation, nous trouvons que ce sont celles qui sont atteintes par la dépopulation qui, seules, sont suralimentées, que celles qui ne sont pas atteintes par la dépopulation ne se suralimentent pas ; enfin, que les deux villes qui sont sur les limites de la dépopulation, le sont également sur celles de la suralimentation.
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D'où il faut conclure que :
Pour les grandes villes de plus de 100,000 habitants, de même que pour les départements, il y a un rapport constant entre V affaiblissement de la natalité et la suralimentation.
Enfin, en même temps que je communiquai ce travail, au Congrès pour l’avancement des sciences de Bordeaux (1895), M. Dumont communiquait au nom de M. J. Bertillon, une étude qui me semble corroborer de tout point l’hypothèse de la suralimentation.
M. Bertillon a dressé comparativement la carte des vingt arrondissements de Paris au point de vue de la natalité et du luxe apprécié de diverses manières, (nombre de domestiques, nombre de patrons, etc.), et il a trouvé une concordance parfaite. Ce sont les arrondissements les plus pauvres qui ont la natalité la plus élevée, les plus riches ont la natalité la plus faible, et les intermédiaires pour la fortune, le sont pour la natalité. Ces deux cartes sont si bien la reproduction l’une de l’autre, que Bertillon un instant a cru qu’il n’était pas nécessaire d’en faire deux. Elles étaient la copie exacte l’une de l’autre.
Les chiffres suivants vont rendre l’influence de la richesse saisissante.
Un des procédés pour connaître la richesse des divers arrondissements de Paris employé par J. Bertillon, a été de fixer la proportion d’ouvriers qu’ils contiennent, relativement au nombre des patrons et des employés.
Or, j’ai pris dans cette statistique, obligeamment
mise à ma disposition par son auteur, d’abord les arrondissements dans lesquels la proportion des ouvriers est le plus élevée, en me limitant à ceux pour lesquels elle est au-dessus de 650 pour 1,000. Dans quatre arrondissements, les ouvriers dépassent cette proportion ; ce sont : Ménilmontant, avec 750 ; les Buttes-Chaumont, avec 748 ; les Gobelins, avec 706 ; les Buttes-Montmartre, avec 654 : soit une moyenne de 714.50 pour 1,000 habitants.
Fmsuite j’ai réuni les arrondissements ayant moins de 400 ouvriers pour 1,000 habitants; ce sont : le Luxembourg, avec 393 ; le Palais-Bourbon, avec 346 ; le Louvre, avec 335 ; l’Opéra, avec 305 ; et l’Élysée, avec 190 : soit une proportion de 313.80 ouvriers pour 1,000 habitants.
Or, si nous comparons la natalité de ces deux groupes d’arrondissements, en calculant cette natalité d’après le nombre de femmes ayant de 15 à 50 ans, voici les chiffres que nous donne Bertillon.
Ménilmontant, 116; Buttes-Chaumont, 115; les Gobelins, 109 ; et les Buttes-Montmartre, 100 : soit une moyenne de 110 naissances pour 1,000 femmes de 15 à 50 ans. Remarquons, en outre, que ces quatre arrondissements se placent dans le même ordre, au point de vue des naissances qu’au point de vue de la proportion des ouvriers. Ce sont ceux qui ont le plus d’ouvriers, et, par conséquent, le moins de patrons et d’employés, qui ont le plus d’enfants.
Quant aux arrondissements ayant le moins d’ouvriers, leur natalité est la suivante : Luxembourg, 65 ; Palais-Bourbon, 57; le Louvre, 54; Opéra, 47; et Élysée, 34 : soit une proportion de 51.50 naissances
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seulement pour 1,000 femmes de 15 à 50 ans. Du reste, de même pour le premier groupe, nous devons remarquer que l’ordre de la natalité est le même que celui de la proportion des ouvriers.
Dans le premier groupe, nous avons seulement 285.50 patrons ou employés pour 1,000; et la natalité est de 110. Dans le second, ce sont les patrons et employés qui dominent , leur proportion est 686.20 pour 1,000; et la natalité tombe à 51.40.
Ainsi, qu’il s’agisse des départements, des grandes villes, ou même des quartiers d’une même ville, il y a toujours un rapport constant entre l’affaiblissement de la natalité et la suralimentation.
Je sais bien que la cause signalée par Bertillon est plus compréhensive que celle que j’invoque. Le luxe comporte, outre une table largement servie, l’habitation, le vêtement, la facilité de tous les excès, et aussi probablement l’exagération delà restriction volontaire. Mais il me semble qu’un examen attentif de toutes ces influences ne doit guère en laisser subsister qu’une, celle de la suralimentation, ou que du moins c’est à elle qu’il doit laisser la prépondérance. J’écarte d’abord l’habitation et le vêtement, qui ne peuvent qu’être favorables à l’hygiène, et par conséquent à la conservation des produits de la fécondation. Quant aux excès, quelque loin qu’on les suppose portés, il me paraît difficile que tous les maris riches soient épuisés a ce point, qu’ils ne puissent encore avoir des rapports fécondants.
Reste la restriction volontaire. Il faut sûrement en tenir compte; elle doit entrer pour une part impor-
tante dans ce résultat; mais je ne me résous pas à la considérer comme unique.
La statistisque de 1886, en effet, nous a appris que les ménages sans enfant atteignent à Paris la proportion considérable de 35 pour 100. Si donc nous conservons la même proportion d’inféconds que précédemment, nous arrivons à 17.50 pour 100 d’inféconds, pour lesquels il ne saurait être question de restriction volontaire. D’autre part, nous avons vu que dans ces mêmes groupes de population, l’abaissement de la natalité s’accompagne toujours de l’augmentation des morts-nés, ce qui de nouveau tend à écarter, au moins pour un nombre notable de cas, l’influeiice de la volonté.
Ces faits nous autorisent donc à considérer comme très probable :
1° Que c’est bien à la suralimentation qu’il faut surtout attribuer la faible fécondité constatée dans les quartiers riches de Paris.
2° Que les nombreux inféconds que renferme cette population , doivent entrer pour une large part datis V affaiblissement de sa natalité.
CHAPITRE XXI
Comparaison de la natalité et des dépenses en substances azotées dans les pays autres que la France.
Cette relation générale entre les dépenses exagérées de substances azotées et l'affaiblissement de la natalité, ne se constate pas seulement en France ; mais aussi d'une manière générale dans les autres nations, aussi bien chez celles qui nous touchent de plus près, que chez les plus lointaines, et même, autant qu'on peut reconstituer l'histoire à ce point de vue, chez celles qui ne sont plus.
Je prends d'abord les diverses nations de l'Europe ; et je commence par l'Angleterre, qui, tout d'abord, semble devoir fournir un argument contre les idées que j’expose ici.
Cette nation, il esterai, en 1862, dépensait 47 kilogr. de viande par habitant, tandis que la France n’en dépensait que 33 kilogr. Mais il faut remarquer d'abord qu’au point de vue du climat on ne peut comparer l’Angleterre qu’avec le nord de la France. Or, ce n’est pas 47 kilogr. que dépense cette partie de notre pays, mais 70 kilogr. (Voir page 145). Ensuite, fait capital, 1 Angleterre tire presque tout son azote de la viande ;
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elle dépense beaucoup moins de pain que la France. C’est la pomme de terre qui le remplace. Or, nous avons vu que pour notre pays , quelle que soit la dépense en viande, c’est toujours le pain qui constitue la source principale des matières azotées. La moyenne' est de 60 grain, par jour ; et il faudrait arriver à une consommation quotidienne de 300 gr. de viande, soit 109 kilogr. de viande par an, pour en trouver autant. D’après certaines statistiques, tandis que le Français dépenserait 270 kilogr. de pain par an, l’Anglais n’en dépenserait que 190 kilogr., soit 80 kilogr. en moins ; et ces 80 kilogr. de pain donnent environ 8 kilogr. de substances azotées. Pour compenser cette différence, en ne demandant les substances azotées qu’à la viande, l’Anglais devrait en dépenser 40 kilogr. de plus que nous.
Enfin, dans les calculs qui nous ont servi à fixer la ration des groupes de population à 100 gr. de substances azotées par jour et par personne, nous sommes parti du poids moyen des Français qui est de 65 kilog. Or, en calculant cette ration par kilogr. de poids, celle de l’Anglais doit être supérieure. Son poids, en effet, a été évalué à 68 kil. 800, soit près de 4 kil. de plus (1).
11 en est de même pour toute l’Europe centrale, qui, d’une manière générale, est plus froide, et qui, en outre, possède une population de taille plus élevée : 1.677 pour les Allemands et 1.65 pour les Français.
Quant aux peuples de l’Europe méridionale, et particulièrement les deux autres nations néo-latines,
(1) Topinard. Anthropologie , page 412.
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l’Espagne et l’Italie, par une hygiène bien entendue, elles ne dépensent, la première, que 240 kilogr. de pain et l’autre 200 kilogr. seulement. Elles remplacent le froment par le riz, qui ne leur donne que 6 à 7 % de substances azotées, au lieu de 13.5 qui se trouvent dans le froment.
Nous trouverons du reste, également, des faits tout à fait confirmatifs de notre idée, si nous dépassons les limites de notre Europe.
Nous avons, sur le globe, deux foyers intenses de production humaine, foyers ayant résisté aux siècles et à toutes les vicissitudes qui sont leur lot inévitable, la Chine et l’Hindoustan. Or, les voyons-nous user largement d’une alimentation azotée et surtout d’une alimentation carnée ?
La Chine, avec ses 400,000,000 d’habitants, avec sa densité kilométrique de 95, avec sa fécondité qui la rend si débordante, la Chine se nourrit de volailles, de poissons et de riz. Les viandes de bœuf et de mouton y sont presque inconnues. J’ai souvent été étonné de la quantité minime d’aliments que consomme même la population ouvrière, population dont l’activité et la force, du reste, ne le cèdent à celles d’aucune autre nation. Cette observation est d’autant plus facile, que cette population prend souvent ses repas en plein air. Moins d’un quart d’heure lui suffit pour cela. J’ai souvent calculé la quantité d’aliments que prenait un ouvrier. L’ouvrier chinois vit avec moins de 100 gr. de poisson, de volaille, ou d’œufs, et tout au plus 200 gr. de riz dans la journée, c’est-à-dire que, sûrement, il ne dépense pas 50 gr. de matières azotées.
Il est vrai que je l’ai vu dans la partie chaude de la Chine; mais qu’elle différence, même avec les populations réputées les plus sobres de notre Europe méridionale ? Et cependant, je le répète, même avec cette faible alimentation, le Chinois a résisté aux siècles; et il reste fort, actif et fécond.
Le second groupe est l’Hindoustan, avec 287,233,431 habitants (1). Ce pays, en effet, malgré l’hygiène publique la plus défectueuse, le manque d’organisation et les épidémies meurtrières, qui ramènent sa vie moyenne au-dessous de 26 ans, même après 4,000 ans au moins de civilisation, n’en conserve pas moins une densité kilométrique de 81.74. (287,233,431 habitants sur 3,513,879 kilomètres carrés) et une natalité qui lui donne un excédant de 28,000,000 d’habitants en dix ans (2). Or, est-ce par l’alimentation azotée et surtout carnée que cette population lutte avec autant d’avantage contre une mortalité si supérieure à la nôtre? (3). Le bœuf, au contraire, n’entre que pour une bien faible part dans son alimentation. Sur cette immense étendue de 3,513,879 kilomètres carrés, l’espèce bovine, qui souvent remplace le cheval même pour la voiture de luxe, n’y est représentée que par 29,000,000, et la race ovine par 17,500,000; tandis que pour une population sept fois moindre, la France compte 12,000,000 debœufs, et 20,000,000 de moutons.
(1) Revue scientifique, année 1894, p. 377. Recensement de 1891.
(2) Sa masculinité en 1891 est de 104.38 (958 tilles pour 1,000 garçons).
(3) La vie moyenne n’est que 25 ans pour l’homme et 26 ans pour la femme.
COMPARAISON DE LA NATALITÉ
Or, qu’on veuille bien le remarquer, de même que pour la Chine, les grandes agglomérations ne lui manquent pas. Bombay et Calcutta comptent de 7 à 800,000 habitants; Madras, plus de 400,000 ; Haïderabad , plus de 300,000; dix-sept autres villes ont plus de 100,000 habitants. Cent soixante en ont de 100,000 à 20,000 ; et, enfin, plus de 3,000 ont une population dépassant 5,000 habitants. La proportion des villes est sensiblement la même que pour la France : une ville de plus de 5,000 par 90,000 habitants dans l’Hindoustan, et pour la France par 80,000 habitants. Et pourtant, la natalité se maintient à ce point que malgré une mortalité considérable, la population, nous venons de le voir, s’accroît rapidement (11 % en dix ans). C’est que l’Hindoustan, comme la Chine, vit de volailles, de poissons et de riz ; et que, comme la Chine, il ne se suralimente pas.
Remontons maintenant dans le passé. Que sont devenues les grandes familles dont les noms sont mêlés à toutes nos gloires nationales, même en ne remontant qu’à quelques siècles ? Dans quelques branches de la science ou des arts que ces familles se soient illustrées, cherchez leur nom dans nos recensements ; tous ont disparu. Et, déjà, il en était ainsi avant nous : « Sur les cinquante-trois duchés-pairies et duchés héréditaires qui existaient en France en 1789, quatre seulement remontaient au seizième siècle ».
Le même fait, du reste, se retrouve dans les autres pays : « Sur trois cent soixante-douze pairs temporels d’Angleterre qui existent aujourd’hui, dit Montalem-
bert (1), il ne reste que vingt-quatre pairies antérieures à ban 1560, dont plusieurs n’ont duré jusqu’à ce jour, que parce qu’elles ôtaient transmissibles aux femmes. Il n’y en a plus que dix-sep t du seizième siècle, et environ soixante du dix-septième, en comptant même celles qui ont été depuis remplacées par un titre supérieur d’une date plus récente. »
Or, quelles causes invoquer pour expliquer l’extinction de ces familles ? N’est-on pas en droit de leur appliquer toutes les considérations dans lesquelles je suis entré à propos du peu de natalité et de l’infécondité des quartiers riclies de Paris et de la suralimentation ? On ne saurait , en effet , expliquer cette extinction d’une manière suffisante, ni par la débauche, ni par la syphilis, ni par l'alcoolisme, et encore moins par de nombreuses circonstances que comportent la fortune : logement, vêtements, etc. Seule, l’une de ces causes me paraît plausible, parce qu’elle est presque inséparable de la richesse ; et que, du reste, ses manifestations ont été signalées dans la plupart de ces familles, l’hérédo-artliritisme, c’est-à-dire la suralimentation.
Enfin, il est un peuple qui a laissé dans toute l’Europe méridionale une impression profonde et dont nous aimons à évoquer les souvenirs , c’est le peuple Romain.
Or, il faut savoir que ce peuple, jusqu’au deuxième siècle avant notre ère, n’usa que fort peu de l’alimentation carnée. Sa nourriture jusque-là fut composée
(1) Montalernbert, cité par A. Dumont. Dépopulation et civilisation, p. 25,
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surtout de légumes et de fruits ; et à peine, comme dans nos campagnes autrefois, s'y mêlait-il un peu de porc (1). La gloire de Rome, à cette époque, c’était d’avoir fait de l’Italie un fruitier et un jardin. Ce n’est que plus tard que les jardins furent remplacés par les pâturages et que les viandes de bœuf et de mouton entrèrent dans l’alimentation pour une grande part. Or, qu’on le remarque, si Rome excite notre admiration par la beauté de ses caractères et la puissance de son extension, c’est bien pendant les cinq premiers siècles de son histoire. Ce sont eux qui, réellement, la firent grande et la préparèrent à la domination du monde.
Ainsi donc, Rome, aux beaux temps de son histoire, était presque végétarienne. Mais, dès que la viande eut pénétré dans son alimentation, son usage se répandit si rapidement que, de même que chez nous, moins d’un siècle suffit pour conduire à l’abus, et que ce fut en vain que, désormais, on essaya de lutter contre cet abus par les Lois Somptuaires. Sept fois, en cent cinquante ans, le législateur essaya d’enrayer le luxe des festins ; mais ce luxe triompha des lois. Aussi, lorsque l’influence de la suralimentation se fut accumulée pendant plusieurs générations, le nervosisme, bien comparable à celui de nos jours, s’empara-t-il de Rome. Cette société, si bien assise jusque-là, perdit son équilibre. Tous les appétits se firent jour. L’ambition, l’obstentation , l’insubordination , toutes manifestations d’une impulsivité morbide, fomentèrent le désordre et allumèrent la guerre civile; et, enfin, sous
(1) Mémoires de l’Académie des sciences, inscriptions et belleslettres de Toulouse, 1895. Ce que mangeaient les Romains , par M. Antoine, page 445 et suivantes.
les coups redoublés de ces grands désiquilibrés , la République romaine affolée, et cherchant un sauveur à l’aventure, finit par tomber dans les mains d’un épileptique doublé d’un corrompu.
A partir de ce moment, on le sait, le mal alla toujours s’aggravant. Rien n'arrêta la somptuosité romaine qui se manifesta surtout par le luxe des festins. On vit figurer sur la table des grands ou des riches de Rome les mets les plus rares, et l’abondance rivalisa avec la rareté. Aussi, la goutte, la forme arthritique la mieux connue à l’époque, devint-elle fréquente; et l’influence de l’hérédo-arthritisme sur l’infécondité nous étant maintenant connue, il me semble que nous sommes autorisés à attribuer, au moins en partie', à cette infécondité, l’effrayante dépopulation constatée au centre même de l’Empire romain quelques siècles après (1).
Ainsi donc, nous le voyons, quoique les renseignements que je viens de fournir soient incomplets et seulement approximatifs, ces faits généraux ne me semblent pas moins s’en dégager :
1° Que les rapports que nous aoons constatés, en étudiant nos départements et nefs villes, entre la suralimentation et l’ affaiblissement de la fécondité se retrouvent dans les autres nations même les plûs lointaines , et cela même quand, franchissant les limites de notre époque, nous remontons vers le passé.
2° Qu’en somme ce sont les groupes de population qui ne se suralimentent pas qui conservent le mieux leur fécondité.
(1) Dépopulation et civilisation, par A. Dumont, page 4 et 18(], Lecrosnier et Babé, 1890.
CAUSES INVOQUÉES TOUR EXPLIQUER LA DIMINUTION DE LA
Division de ces causes.
Causes d’ordre moral. — Division de la propriété.
Après avoir ainsi établi l’importance de la suralimentation azotée sur la dépopulation de la France, passons en revue les autres causes qui ont été tour à tour invoquées ; et voyons, en les comparant avec les faits acquis, si nous trouvons la même concordance que pour la suralimentation.
Toutes ces causes peuvent être réparties en trois groupes d’ordre différent. Elles sont d’ordre moral, physiologique ou pathologique.
Les causes d’ordre moral conduisent toutes à la restriction volontaire. C’est elle qui est leur point aboutissant commun ; et qui, en somme, les résume.
Je l’ai dit, dès le début, la restriction volontaire, même après la grande importance que cette étude vient d’accorder aux causes pathologiques, n’en reste
causes d’ordre moral
pas moins probablement la cause prépondérante. En admettant, en effet, qu’un dixième de ménages soit absolument infécond, et que deux autres dixièmes soient plus ou moins touchés par l'infécondité, il reste encore sept dixièmes de ménages sur lesquels cinq dixièmes pourraient avoir plus d’enfants qu’ils n’en ont (1). C’est là un fait qui me paraît indéniable ; et je suis sous ce rapport en parfait accord avec la grande majorité, sinon la totalité, de ceux qui se sont occupés de cette question.
La restriction volontaire existe donc, et même elle est puissante. Mais je suis porté à croire qu’elle ne nous est pas spéciale, et qu’elle ne date pas de notre époque. Comme je l’ai dit, je pense, au contraire, qu’elle se pratique dans tous les pays, et qu’elle l’a été de tout temps. Je veux bien accorder que, peut-être, elle s’exerce un peu plus en France que chez d’autres nations ; que, probablement, sous l’influence de certaines causes politiques et économiques , elle s’est accrue depuis le commencement du siècle ; mais je me refuse à la considérer comme la cause unique de l’affaiblissement graduel et rapide de notre natalité.
C’est là l’opinion à laquelle je suis arrivé, même en envisageant la restriction volontaire totale, c’est-à-dire en embrassant dans cette influence toutes celles que l’on a indiquées comme y conduisant, tels que le partage des terres, l’égoïsme des parents, la diminution des revenus, etc.; et à plus forte raison si je les prends isolément. Tout en admettant que toutes peuvent avoir
(1) Il n’y a eu Fi'ance que deux dixièmes de ménages ayant plus de quatre enfants.
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une certaine influence, je les crois absolument insuffisantes pour conduire à ce résultat. Réelles pour la plupart, leur auteur ou défenseur ont exagéré leur importance. Passons-les, du reste, rapidement en revue; et, sans faire de théories, mettons-les en présence des faits.
Division de la propriété. — Parmi ces causes, celle qui est le plus souvent invoquée est la division cle la propriété, conséquence forcée de l’abolition du droit d’aînesse. C’est là une opinion si répandue dans le public, et même dans une partie du monde savant, qu’elle semble être devenue un axiome économique : la grande propriété existant toujours avec une forte natalité; et, au contraire, la petite propriété entraînant toujours son affaiblissement. Pour quelques-uns, cette influence est si puissante, qu’il suffirait de rétablir la grande propriété pour voir la natalité se relever ; et leur conviction est si profonde, qu’ils n’hésiteraient pas pour reconstituer cette grande propriété à sacrifier des intérêts qui pourtant leur sont chers. La loi sur le partage des terres aurait multiplié la fortune moyenne ; et le possesseur de cette fortune, forcé par la loi de la diviser entre ses enfants, et ne pouvant le faire sans la rendre insuffisante pour assurer leur existence, aurait pris le parti d’en restreindre le nombre.
C’est là sûrement un fait exact, et chacun peut en citer quelques exemples. Jusqu’à ces dernières années, vivre sur ses terres et être sans profession, était une satisfaction très ambitionnée; et le titre de propriétaire sonnait aux oreilles mieux que tout autre. De
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sorte que tel père, qui avait vécu sur une petite terre, n’ayant pu l’augmenter, et surtout sachant que, partagée, elle deviendrait insuffisante, prenait le parti de n’avoir qu’un ou deux enfants qui, mariés dans des conditions de fortune semblables à la leur, continueraient ainsi à jouir des mêmes moyens d’existence que lui.
Cette opinion, je l’ai dit, contient sûrement une partie de vérité; et c’est grâce à cette partie de vérité, qui est d’une constatation facile, qu’elle a été si généralement acceptée. Mais une autre considération, je dois le dire, a contribué puissamment à la répandre. C’est que cette opinion est devenue une arme politique. Pour une partie de la nation, c’est un argument en faveur de l’ancien régime, et la condamnation d’une des modifications les plus importantes apportées à l’ordre social par la Révolution, qui est ainsi, par eux, rendue responsable de ce mal national. Mais, tout en étant vraie, cette influence n’a-elle pas été exagérée? Il va être facile de le démontrer.
Examinons d’abord la question au point de vue historique, et en nous appuyant sur des chiffres.
Quelle était la natalité par mariages avant la Révolution, et quelle marche cette natalité a-t-elle suivie depuis?
Pour Toulouse, au milieu du siècle dernier, de 1747 à 1756, soit pendant dix ans, la statistique nous donne une moyenne de 1.756 naissances pour 384 mariages, soit un rapport entre les naissances et les mariages de 4.63. Nous étions alors, on le voit, en plein droit d’aînesse.
Sous l’influence de la même législation , pour la
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France, de 1781 à 1784, avant les troubles de la Révolution, nous trouvons une moyenne annuelle de 964.924 naissances pour 229.657 mariages, soit un rapport de 4.20, rapport peu éloigné du précédent.
Voyons, maintenant, ce que devînt cette natalité sous l’influenee immédiate du régime du partage des terres.
Toulouse, en 1800, donne 1,924 naissances pour 402 mariages, soit un rapport de 4.78. Le département donne un rapport de 4.20 (11.756 naissances pour 2.798 mariages), et la France, de 1800 à 1810, un rapport de 4.22 (918.065 naissances pour 217.468 mariages).
Nous ne voyons pas que ni pour Toulouse, ni pour la France , le nombre d’enfants par mariage ait diminué.
A la fin de cette même période, le département de la Haute-Garonne a une natalité de 4.59. De sorte que, quinze ans après le commencement du nouveau régime, le rapport des naissances aux mariages, pour la France entière, était au moins aussi élevé que sous l’ancien régime ; et que la natalité du département avait gagné. De 1800 à 1810, cette dernière était de 4.59 (12.575 naissances pour 2.738 mariages). Seule, la natalité par mariages, de Toulouse, avait baissé; sa moyenne, de 1802 à 1811, était tombée à 3.63.
Ce n’est donc que dans la période de 1810 à 1820 que le rapport des naissances aux mariages a diminué. Mais, fait digne de remarque, de nos trois termes de comparaison, la France, la Haute-Garonne et Toulouse, c’est cette ville dont la natalité faiblit le plus rapidement ; c’est-à-dire que c’est par la population urbaine que cet affaiblissement commence.
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Pour la France, la natalité par mariages est de 3.94 de 1811 à 1821 ; de 3.44 de 1841 à 1851 ; de 3.12 en 1869 ; et de 3.23 pour la moyenne des années de 1875 à 1880.
Pour le département, cette natalité reste à 4.24 en 1821 ; elle est de 3.71 en 1835 ; et de 3.63 en 1838.
Enfin, pour Toulouse elle tombe à 3.63, dès la période de 1802 à 1811; et elle n’est plus que de 2.33, dans la moyenne de 1851 à 1858.
C’est donc par la ville de Toulouse qu’a commencé dans le département l’abaissement de la natalité; et dans chacun de ces groupes, cet abaissement a été précédé d’une élévation. Or, il me semble que ce n’est pas ainsi que marchent les effets qui dépendent de la volonté. Lorsque la volonté a une action immédiate sur les effets d’une nouvelle loi, ces effets se font sentir immédiatement. Si l’abolition du droit d’aînesse avait eu une action puissante sur la natalité, c’est dès les premières années de l’application de la loi que le nombre d’enfants aurait dû diminuer. C’est à l’époque la plus raprochée de sa promulgation que cette diminution eût été le plus marquée. Puis, elle fût allé en diminuant au fur et à mesure que les nouvelles générations s’y seraient habituées. Or, nous venons de le voir, la diminution de la natalité a eu une marche toute contraire. Ce n’est d’abord que longtemps après son application que le nombre des naissances a diminué ; et, en outre, cette diminution est toujours allée ensuite en s’accentuant.
Ces considérations me portent donc à penser, que si la division des terres a contribué à diminuer la natalité, elle ne l’a fait que par un procédé détourné, et qui, pour
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faire sentir ses effets, a demandé du temps. Je dirai bientôt comment cette action peut être interprétée.
Mais, déplus, une autre objection vient de la marche qu’a suivi l’affaiblissement de la natalité dans les divers groupes de population chez lesquels je viens de l’étudier. Si, en effet, c’est le partage des terres qui a si fortement contribué à diminuer la natalité, c’est surtout dans la population rurale, il me semble, que l’effet de la nouvelle loi aurait dû se faire sentir ; et c’est aussi dans cette population qu’il aurait dû s’accentuer déplus en plus. Où se trouvent, en effet, ces petites fortunes qui demandent à ne pas être divisées pour permettre à une famille de vivre? N’est-ce pas dans les petites localités? Dans les villes, au contraire, on trouve les grandes fortunes qui peuvent subir des divisions, des grandes familles qui comptent sur les alliances, le grand négoce vivant d’espérances, et qui souvent escompte l’avenir. Le reste de la population urbaine est constituée par les fonctionnaires, les professions libérales, pour lesquelles les salaires l’emportent sur le capital, et qui acceptent très bien que leurs enfants gagnent, comme eux, leur existence en travaillant. Pour toutes ces raisons, il me semble donc que l’affaiblissement de la natalité dû au partage des terres aurait dû se faire sentir plus dans la population rurale que dans la population urbaine. Or, nous voyons, au contraire, que la diminution de la natalité s’est montrée d’abord dans les villes, et que c’est là qu’elle s’est accentuée de plus en plus.
Ainsi donc, la répartition de l’affaiblissement de la natalité, de même que son évolution, tend à prouver que si le partage des terres a joué un certain rôle
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dans l’affaiblissement de la natalité, ce rôle n’a pas été prépondérant.
Mais , de plus , la constatation d’un affaiblissement plus marqué dans les villes , nous conduit à cette conclusion, que la cause principale de cet affaiblissement doit être plus spécial à la population urbaine, et que par conséquent c’est dans cette population qu’il faut la chercher.
La constatation de l’influence de la division des terres, mais en même temps son peu d’importance, se trouvent, du reste, démontrées par la statistique suivante dressée par Bertillon, d’après des renseignements fournis par l’administration en 1862.
Trente départements ayant plus du quart de paysans propriétaires, soit 285p. 1,000 habitants, ont donné une natalité de 24.78 p. 1,000. Vingt et un départements ayant moins du cinquième de paysans propriétaires, soit 177 p. 1,000, ont donné 28 naissances p. 1,000 habitants, et trente et un départements intermédiaires ont donné 25.6.
Comme on le voit, ces différences sont bien peu tranchées, surtout si l’on tient compte que cette manière de calculer la natalité est ici passible d’une sérieuse objection. Bertillon, en effet, a calculé la natalité relativement au nombre d’habitants, et non la natalité par mariages. Or, ce qui nous intéresse en ce moment, c’est de savoir si le nombre d’enfants par mariage a augmenté ou diminué, et si le morcellement de la propriété a conduit à ce résultat que le même nombre de mariages donne un nombre moindre d’enfants. Tout en accordant donc une certaine importance à cette statistique, qui se recommande à nous, surtout
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par son auteur ; nous devons à la vérité de dire qu’elle ne répond pas directement à la question. Pour qu’elle entraînât la conviction, il faudrait que les résultats fussent très tranchés. On pourrait admettre, dans ce cas, que les différences entre les deux natalités dépendant de ces deux manières de les calculer, sont trop éloignées pour compenser les écarts de ces résultats; et il n’en est rien. Pour 1,000 habitants, entre la natalité maxima. 28, et la natalité mi ni ma 25, il n’y a qu’une différence de 3 naissances. Or, cette même division des terres, ne pourrait-elle en même temps, par exemple, agir sur la nuptialité ? Enfin, l’influence de la suralimentation sur l’affaiblissement de la natalité étant admise, ne pourrait-on expliquer cette moindre natalité des départements à nombreux propriétaires, seulement par l’augmentation du bienêtre dont l’usage et l’abus de la table est la première manifestation ?
Ce qui, du reste, nous permettra de nous montrer encore plus réservé à l’égard de cette statistique, c’est que d'autres recherches faites depuis, dans ce sens, et par des démographes distingués, les ont conduits à des résultats contraires. C’est ainsi que A. Dumont est revenu plusieurs fois sur cette question, et notamment dans son étude sur l’île de Ré (1), où il constate que, sans que la division des terres ait augmenté, la population de cette île, prolifique autrefois, ne l’est plus aujourd’hui. C’est là également l’opinion de Chervin (2), qui, dans le travail déjà cité sur le Lotit) A. Dumont. Etude démographique de l’île de Ré. Bulletin de la Société d’ Anthropologie, 1890, p. 128.
(2) Chervin. Bulletin de la Société d' Anthropologie, 1890, p. 904.
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et-Garonne, fait remarquer que, quoique la loi ait laissé aux pères le droit d’avantager un de ses enfants, les pères usent rarement de ce droit.
Ainsi, en nous basant sur la marche de la natalité et sur sa répartition actuelle, nous arrivons à cette conclusion que s’il est indiscutable qu’un certain nombre de familles, dans le but de ne pas diviser leur terre, ont limité le nombre de leurs enfants, la diminution produite de ce chef n’a dû avoir qu’une influence très limitée sur l’affaiblissement de la natalité ; puisque, d’une part, cette influence aurait dû se faire sentir surtout dans la population des petits centres qui, pourtant, ont conservé la meilleure natalité, et ensuite que souvent les statistiques ne permettent pas de la saisir.
A ces considérations j’ajouterai que si, réellement, la division de la propriété a eu à une certaine époque l’importance que certains auteurs lui ont accordée, nous pourrions espérer voir notre natalité se relever désormais. Le remède serait très près du mal.
Le petit propriétaire vivant sur ses terres, en effet, disparaît. La fortune accumulée, sous quelque forme qu’elle ait été placée, terres, propriétés bâties ou capitaux, a tellement perdu de son importance relativement au salaire, .qu’il est désormais fort peu de personnes pouvant vivre sans rien faire, quelque parcimonie qu’elles puissent mettre dans leur existence. Le fils de ce propriétaire entre donc dans l’armée, dans une administration ou prend une profession libérale. L’héritage paternel n’est plus, pour lui, qu’un appoint, qu’une réserve. Le père sait maintenant que ses enfants seront, non ce que les fera son héritage ; mais ce
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qu’ils se feront eux-mêmes par leur intelligence, leur instruction et leur activité. Dès lors , il doit avoir moins de raison pour en limiter le nombre. Habitant le plus souvent la ville, leur instruction sera peu coûteuse; les bourses, à la rigueur, l’aideront plus tard; et, une fois leur position acquise, il appartiendra à ses enfants de se faire une carrière plus ou moins belle selon leurs aptitudes, leur conduite et leur travail.
La preuve de cette tendance se trouve dans le mouvement qui pousse les familles vers l’enseignement secondaire et surtout vers les hautes études.
En 1810, les lycées donnaient l’instruction à 9,310 élèves internes ou externes, et les collèges communaux à 22,171. En 1840, ces chiffres se sont élevés à 16,953 pour les premiers et à 24,912 pour les seconds ; en 1869, à 37,691 et à 32,514; enfin, en 1888, 51,854 pour les lycées et à 34,297 pour les collèges communaux.
Le rapprochement de ces divers chiffres conduit à des résultats intéressants, et tout à fait en faveur de l’opinion que j’exposais. Outre que le nombre total des jeunes gens suivant l’enseignement secondaire s’est élevé de 31,481 à 86,451, de 1810 à 1888, nous voyons que c’est surtout vers les fortes études que s’est portée la population. Les élèves des lycées sont cinq fois plus nombreux, et ceux des collèges n’ont augmenté que d’un tiers.
Enfin, une autre indication nous vient de l’origine de cette augmentation des élèves des lycées. En 1810, ils recevaient 5,795 internes et, en 1888, 24,196. Or, cette augmentation des internes, vient des petites villes, et surtout de la campagne. Les internes des
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collèges communaux, en effet, dans le même temps n’ont guère augmenté que d’un tiers. Ils étaient 7,293 en 1810, et ils sont 9,449 en 1888. Ce qui ne laisse aucun doute sur ce point, que tel père de la campagne ou d'une petite ville, qui avait fait son éducation dans un collège communal, convaincu qu’une forte instruction est le meilleur héritage qu’il puisse laissera son fils, n’hésite pas à augmenter ses dépenses et à s’en éloigner davantage pour le mettre dans de meilleures conditions pour l’acquérir.
Une instruction solide et une profession, voilà désormais le véritable héritage ; et cela est si bien compris ainsi que, déjà souvent, l’autre, le patrimoine, lui est sacrifié. L’importance de l’héritage disparaît donc, et avec elle la fâcheuse influence de sa division. Je pense que cette tendance ira môme toujours s’accentuant, et que notre natalité y trouvera une cause d’élévation. Mais je crois aussi que, de même que le partage des terres n’a que faiblement contribué à abaisser la natalité, la modification sociale qui tend à y remédier ne pourra que peu l’augmenter.
Pour nous résumer sur l’importance qu’il faut accorder à cette influence que je viens de discuter si longuement, concluons donc :
1° Que l’abolition du droit d’aînesse et la division des terres qui en est résulté, ont pu, dans certains cas, contribuer , soit directement, soit indirectement à !’ abaissement, de notre natalité y
2° Mais que, sûrement, ce n'est pas cette cause qui a joué le rôle prépondérant, puisque cl’une part elle
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ne peut pas Expliquer la marche de la natalité, que, d’autre part, la concordance de ses effets avec la répartition de la natalité n’est p>as constante, et qu enfin, quand elle existe, elle peut être interprétée autrement .
LOGEMENTS
Tout à côté delà cause précédente, se placent Y insuffisance clés subsistances et le prix élevé des logements, sur lesquels Mme Clémence Royer (1) a tout particulièrement insisté.
Insuffisance et cherté des vivres. — Le longdéveloppement que j’ai donné à l’étude de l’alimentation de la France répond assez à la question de Y insuffisance des aliments. La France inféconde dépense deux fois plus d’aliments qu’à l’époque où elle était prolifique ; les villes qui sont suralimentées sont moins fécondes que les campagnes qui mangent moins; les départements, les arrondissements, les cantons riches ont des natalités inférieures aux départements, aux arrondissements et aux cantons pauvres ; et enfin, dans une même ville, ce sont les quartiers aristocratiques qui ont le moins d’enfants.
(1) Cl. Royer. Bulletin de la Société d’anthropologie, '1883,
INSUFFISANCE ET CHERTÉ DES VIVRES
Tous ces faits prouvent clone que ce n'est pas à l’insuffisance de l’alimentation qu’il faut attribuer la diminution de notre natalité.
Les mêmes faits pourraient répondre à la question de son prix élevé. Mais, de plus, nous pouvons le faire d’une manière plus directe.
Le pain va nous fournir une base pour apprécier les variations du prix de l’alimentation.
En 1756, l’hectolitre de blé coûtait 9 fr. 58, et, en 1763, 9 fr. 53. Puis, il s’élèva à 18.85 en 1775, et atteignit 21.90 en 1789. Il resta élevé pendant les troubles de la Révolution; il était à 18.35 en 1797. Puis il tomba, malgré les guerres de l’Empire ; et, sauf en 1812, où il atteignit le prix qu’il n’a plus eu depuis, 33.76, il resta dans les prix de 15 à 20 francs. C’est dans les mêmes prix qu’il se maintient depuis 1820. De cette année à 1888, c’est-à-dire dans l’espace de soixantehuit ans.(l), il n’a dépassé 30 francs qu’une fois en 1855, et 25 francs, cinq fois en 1867, 1868, 1871, 1873 et 1874 (l’année 1870 n’est pas donnée). Il a été compris entre 20 et 25 francs vingt-quatre fois, et deux fois seulement il est tombé au-dessous de 15 francs. On peut donc dire que le prix moyen du blé, depuis un siècle, s’est maintenu entre 15 et 20 francs.
Or, si l’on tient compte delà diminution de la valeur du numéraire, on arrive à conclure que le prix du pain, qui fait la base de l’alimentation, et qui, de plus, règle celui de toutes les autres céréales, depuis le commencement du siècle, a plutôt diminué qu’augmenté.
(1) Les prix moyens de lliectolilre de blé depuis 1822 ont été les suivants :
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La natalité a donc diminué au fur et à mesure que le prix du pain a baissé.
Il serait facile, du reste, d'établir le même fait pour les produits les plus importants de l’alimentation, tels que : viandes, poissons, légumes, surtout si l’on tient compte de l’élévation du salaire du travail manuel.
Loin d’avoir augmenté, le prix de l’alimentation a donc diminué, au moins d’une manière relative ; et quant à l’insuffisance des vivres, je le répète, je viens d’établir que la France produit et dépense plus qu’autrefois. Elle consomme deux fois plus de viande et un tiers en plus de pain.
Ce qui a surtout augmenté, ce sont les dépenses du luxe. Deux d’entre elles, sur lesquelles j’ai trouvé des chiffres pris à des époques assez éloignées, vont nous renseigner à cet égard. La première concerne la population urbaine, et l’autre la population totale de la France.
La première est la recette des théâtres de Paris.
De 1822 à 1830 : 15.49; 17.52; 16.22; 15.74; 15.85;
De 1831 à 1840 : 22.10; 21.85; 15.02; 15.25; 15.25;
De 1841 à 1850 : 18.54; 19.55; 20.46; 19.75; 19.75;
De 1851 à 1860 : 14.48; 17.23; 22.39; 20.32; 30.75;
De 1861 à 1870 : 24.35; 23.34; 19.78; 17.38; 16,41;
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En 1848, cette recette n’était encore que de 5,553,411 francs; en 1858, elle était de 12,737,498 francs; en 1865, avant l’exposition, de 16,962,502; en 1875, de 20,907,391 ; en 1880, de 22,614,018 et, en 1885, de 25,590,077 (1). C’est-à-dire que, dans cinquante ans environ, ces dépenses sont devenues cinq fois plus considérables.
La seconde est la dépense du tabac.
Les augmentations des dépenses en tabac sont encore plus marquées. Ces dépenses n’étaient que de 53,631,250 de kilog. en 1815; et, depuis, elles ont subi le mouvement ascensionnel suivant :
En 1825, 67,253,906 kilogr.; en 1835, 74,341,288; en 1841 , 111,633,390 ; en 1855, 152,478,098 ; en 1865, 236,586,170; en 1875, 311,497,287; en 1885, 373,906,967 kilogr. ; enfin, en 1888, 368,494,470 kil., c’est-à-dire qu’en soixante-treize ans ces dépenses sont devenues sept fois plus considérables (2).
Prix élevé des loyers. — Que penser de Y augmentation des loyers, signalée par Mme Cl. Royer? Comme toutes les influences que l’on a invoquées, je pense que celle-ci peut avoir son action, mais je la crois bien minime. Je ne sais exactement dans
(!) Les recettes des années d’exposition universelle, que j’ai intentionnellement laissées de côté, ont été, eu 1855, de 13,828,123; en 1867, de 21,983,867; en 1878, 30,657,499 et, en 1889, 32 mil- ■ lions 138,998 fr.
(2) D’après un travail récent du docteur E. Arnould, médecin aide-major de l’armée, « le Français, en 1850, dépensait 1 litre 45 d’alcool par an, et en ce moment cette quantité s’élève à 4 litre 5. » (Revue d'hygiène et de police sanitaire, 1890, 20 janv. p. 40.)
CHERTÉ DES LOGEMENTS
quelle proportion les loyers ont augmenté depuis le commencement du siècle; mais je ne crois pas que ce soit là ce qui grève le plus le budget de l’habitant de la ville, et encore moins de celui de la campagne. Je ne crois pas que ce soit cette considération qui règle les relations sexuelles des jeunes ménages, lise peut qu’une grossesse apparaissant, le jeune ménage s’aperçoive des inconvénients qu’elle va entraîner; qu’il pense alors au logement devenant trop étroit, à la nécessité de déménager, etc. ; mais je crois que ces réflexions ne viendront le plus souvent que lorsqu’il sera trop tard.
De sorte qu’en résumé je pense :
1° Que si la difficulté de nourri r les enfants entre pour une part dans leur limitation, ce doit être surtout chez le pauvre, qui n’en conserve pas moins la natalité la plus forte ;
2° Que si le prix élevé des logements peut parfois faire penser les jeunes ménages aux inconvénients d’avoir beaucoup d’enfants , le plus souvent ce n’est qu’ après la constatation de la grossesse ; et que, dans tous les cas, cette raison sera bien souvent impuissante quand elle sera seule pour arrêter un ménage jeune et fécond.
ÉGOÏSME DES PARENTS. — RELIGION
Egoïsme des parents. — Certains parents ont assez de fortune pour élever des enfants. Ni la nourriture, ni le logement ne peuvent leur faire défaut ; la question de leur avenir ne les préoccupe pas ; et, cependant, ils ne veulent pas d’enfants. C’est que l’arrivée des enfants priverait la femme des plaisirs du monde. La grossesse lui enlèverait la fraîcheur et la pureté de son teint et peut-être la santé. Pour le mari, les enfants deviendraient une cause d’ennuis et d’embarras, et lui enlèveraient la tranquillité cpi’il aime simplement ou dont il a besoin.
Tout cela est vrai, et Ton entend de jeunes ménages assez nombreux le dire souvent. Nous en entendons d’autres aussi, qui ont des enfants, se plaindre des soucis qu’ils donnent. Mais, en réalité, qu’y a-t-il de vrai dans tout cela, et quelle importance faut-il lui donner ? Je pense que bien souvent il ne faut y voir qu’une manifestation de cette tendance de l’esprit français, qui nous fait parler à la légère de nos devoirs,
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quoique nous les accomplissions rigoureusement. Et, d’autre part, comment ne pas excuser un mari qui, fatigué de sa journée, a été tenu éveillé toute la nuit par les cris de son enfant, de le trouver ennuyeux ? Comment s’étonner qu’une jeune femme, qui, avec toute l’ardeur d’une jeunesse contenue jusque-là, commence à jouir de sa liberté, ne demande pas à avoir immédiatement un enfant, qui viendra l’entraver? Comment voulez-vous, du reste, quelle aime la maternité avant de la connaître ? Mais, qu’un enfant arrive ; et vous verrez ce même jeune ménage passer des heures entières devant le nouveau-né et en faire le sujet de toutes leurs conversations, le mari, se lever au premier cri de son enfant, et la mère renoncer volontiers aux attraits du monde pour rester auprès de lui. J’ai souvent remarqué que ce sont les parents qui font le plus entendre leurs plaintes au sujet des enfants, qui en ont le plus ; et vraiment, pour les excuser, il faut avouer que, parfois, les nourrissons font payer d’une bien forte somme de patience les satisfactions de la maternité et de la paternité.
Concluons donc : 1° Que s’il est des parents qui préfèrent leur tranquillité et la satisfaction d’autres plaisirs à la, maternité et à la paternité, ces parents sont peu nombreux ;
2° Que, même pour ces parents, il faudra que leur surveillance soit bien active pour ne pas avoir des enfants malgré eux, pour peu qu’ils soient féconds.
Religion. — Elle a été invoquée dans les deux sens. Tandis que les uns l’accusent de nuire à la natalité, d’autres la considèrent comme le meilleur remède pour
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la relever; et quelque étrange que mon opinion puisse paraître, je crois que tout le monde a raison.
Je suis fermement convaincu, avec M. A. Beauregard (1), que la morale chrétienne condamne la restriction, et j’accorde qu’en tout temps elle l’a combattue; mais, lui et ses partisans, m’aCcorderont à leur tour qu’au moins à notre époque cette morale, même prêchée par les directeurs de conscience les plus dévoués et les plus persuasifs, est restée bien peu efficace. On a fait remarquer, bien souvent déjà, que, si la Bretagne est féconde, le bassin de la Garonne, qui est tout aussi religieux, est maintenant le centre de dépopulation le plus intense.
Aussi, tout en admettant que quelques ménages tiennent compte de l’avis de leur directeur, je crois qu’il faut, désormais, chercher un autre moyen pour relever notre natalité. Du reste, si la natalité reçoit quelques bénéfices de la religion à cet égard, des charges sérieuses pèsent contre elle. Nous avons d’abord le célibat religieux, et celui-ci indiscutable. Le clergé, depuis 20 ans environ, oscille entre 50 et 52,000; et le personnel enseignant des séminaires est de 3,000 environ.
C’est donc déjà un total de 55,000. Mais, de plus, il faut compter toutes les corporations religieuses d’hommes et de femmes, ce qui augmente encore et d’une manière notable, les personnes enlevées à la reproduction.
Enfin, Fauvelle a insisté sur la tendance qu’a la
(l i A. Beau regard. Bulletin de la Société d’ Anthropologie, 1891, 1>. 12.
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morale chrétienne à considérer l’acte génital comme un acte impur. Il s’est attaché à faire voir, et peut-être noirsans raison, que, depuis nos premières années, on nous éloigne de cette pensée, que tout ce qui touche à l’acte de la procréation est frappé de réprobation, et qu’avec le temps nous aurions fini par partager ces idées d’une manière presque instinctive.
Je le répète, je ne suis pas éloigné de croire que cette idée est juste; mais, quelle importance réelle peut-elle avoir sur la diminution de notre natalité? J’avoue que je la crois bien faible. Du reste, une considération me paraît dominer toute cette question de l’influence de la religion sur la natalité, c’est que, si l’influence du clergé n’a pas diminué beaucoup depuis un siècle, elle a subi depuis cette époque des oscillations. Or, d’une part, ces oscillations ne se sont jamais traduites par des modifications de la natalité ; et, d’autre part, celle-ci, sans que d’une manière générale l’influence religieuse ait diminué, s’en va s’affaiblissant de plus en plus.
De sorte que : tout en admettant que dans certains cas la religion peut avoir une influence réelle sur la natalité, et cela en sens opposé, j’arrive à cette conclusion, que chacune de ces deux influences doit être bien peu marquée.
CHAPITRE XXV
Causes d’ordre moral (suite).
CAPILLARITÉ SOCIALE
Je ne saurais donner à l’étude de cette influence toute l’étendue que lui mérite l’importance que lui a accordée Dumont. C’est, en effet, au développement de cette pensée que ce démographe a consacré l’ouvrage le plus étendu et le plus riche de faits qui ait paru sur la question de la dépopulation. C’est là le principe qui; pour lui, préside aux destinées de tout groupe de population.
Qu’est-ce donc que la capillarité sociale ?
« Tout homme, dit Dumont (1), tend à s’élever des fonctions inférieures de la société à celles qui sont au-dessus. Sa tendance peut être contrariée par des obstacles naturels ou autres- qui l’immobilisent dans sa position ; mais la tendance elle-même est incontestable. Guidé par un instinct infaillible et fatal, chaque molécule sociale s’efforce, avec toute l’énergie qui
( I) Population cl civilisation , par Dumont. — Lecrosnier, 1890, page 10U.
CAPILLARITÉ SOCIALE
peut lui rester disponible, sa conservation une fois assurée, et sans se soucier cle ses semblables autrement que pour les dépasser, à monter sans cesse vers un idéal heureux qui la séduit et l'attire, comme l'huile monte dans la mèche de la lampe. Plus le foyer est ardent et brillant, plus cette capillarité sociale est dévorante. »
« Nous conserverons le nom de capillarité sociale ou d’attraction capillaire à ce phénomène. Sans conséquence s'il n'intéressait que quelques individus, il tire, au contraire, comme nous le verrons, une importance démesurée de son caractère spontané et universel. »
Après avoir ainsi défini la capillarité sociale, Dumont cherche son origine.
« Nulle chez les animaux (1), elle tend toujours à se produire chez l’homme, dès qu’il a commencé à s’élever au-dessus de l’animalité, dès qu’il a commencé à être fier de ses ornements artificiels, à accumuler des biens, à fonder des sociétés basées sur la solidarité des intérêts, à dominer ses semblables et à se dévouer pour eux, enfin, dès qu’il s’est senti curieux et qu’il s’est formé ses premières idées sur les causes des phénomènes de la nature, autant vaut dire dès l’aurore de la civilisation. »
Quant à son développement, « plus la civilisation est avancée, dit Dumont, plus l’attraction capillaire est active.» Enfin, les règles de cette capillarité sociale, formulées par l’auteur, sont les suivantes (p. 130) :
(1) Loco citato, liage 112.
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« Le progrès de la natalité est en raison inverse de la capillarité sociale.
» Le progrès de l’individu, soit en valeur, soit en jouissances, est en raison directe de la capillarité sociale.
» D’où cette conséquence, que le développement de la race en nombre, est en raison inverse du développement individuel en valeur et en jouissances.
» Plus un foyer de culture est lumineux, plus il exerce d’attraction; et, plus il exerce d’attraction, plus il est lumineux. C’est « un effet qui augmente par son effet même.
» Plus l’attraction exercée est considérable , plus ceux qui la subissent sont rapidement consommés au foyer. Le plébéien met le but plus haut, que le fils de l’aristocrate. Il est aussi plus apte à la jouissance, quand il se tourne de ce côté.
» La démocratie se trouve ainsi représenter la Agriculture intensive , comme à l’extrême opposé , le régime des castes représente la v inculture extensive. »
En somme, la capillarité sociale est tout à fait d’ordre moral. Elle résume et contient presque toutçs, sinon toutes, les influences dépendant de la volonté.
Dumont a été frappé de ces faits, que ce sont toujours les milieux ou les groupes de population les plus élevés dans un ordre quelconque de l’état social, qui ont la natalité la plus faible.
Une famille qui a été féconde pendant de nombreuses générations, tant quelle est restée dans un même état social inférieur, tant que l’ambition ne l’a pas fait essayer de s’élever au-dessus de cet état, perd,
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au contraire, de sa fécondité, quand, poussée par cette ambition, elle tente de monter à un état social supérieur. Cette diminution de la fécondité, lorsque les mêmes tendances de cette famille persistent, va même à l’infécondité. C’est une famille qui, attirée par la capillarité sociale, s’est brûlée au foyer intense de la civilisation.
Cette famille disparaît ; et sa place est bientôt prise par une autre qui, à son tour, sera tout aussi rapidement consumée par le même feu. C’est là un fait d’observation indiscutable; et que, du reste, de nombreuses causes viennent expliquer.
Or, ce fait établi, cette première conséquence en découle forcément : que cette force d’attraction vers cette sphère lumineuse, où l’on brille, il est vrai, mais où l’on se consume, sera d’autant plus puissante et s’exercera sur un nombre d’autant plus considérable, que la culture intellectuelle sera plus élevée, plus facile, et par conséquent qu’elle sera plus répandue. D’où, enfin, cette autre conséquence, que la consommation sera d’autant plus considérable, que le foyer lumineux sera plus intense.
Mais sortons des images et des comparaisons. Il est évident que dans un état social où toutes les aspirations seraient permises, où toutes les carrières seraient ouvertes, où toutes les positions sociales seraient d’un accès également facile pour tous, et où tout serait acquis seulement par la valeur ou les moyens individuels, les ambitions seraient forcément plus nombreuses et plus vives; mais aussi la lutte plus ardente et le succès plus difficile. Or, il est facile de comprendre que, dans ces cas, le désir do la procréa-
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tiondoit être rejeté au second plan, et que la natalité doit s’en ressentir.
Dans tout état social, l’ambition est l’ennemie des fortes natalités. Celui-ci, tout entier aux soins de faire sa carrière, néglige le mariage ; et, sa carrière faite, ou bien il est trop âgé pour se marier, ou bien il voit sa fécondité éteinte ou diminuée. Un autre a fait sa carrière, il est vrai; mais il se trouve si éloigné de son origine, que le mariage lui est rendu bien difficile. Il ne veut pas prendre sa femme dans son ancien milieu, et il n’ose aborder les autres. Cet autre est marié; mais il est tout entier à ses affaires, à son avenir ; et, s’il accepte les enfants, il s’en soucie peu. Ceux-là seuls naissent , qui trompent sa surveillance. Enfin, certains autres, s’ils ne sont pas ambitieux pour eux, le sont pour leurs enfants. Ils veulent en avoir peu pour les pousser plus facilement plus haut. N’est-ce pas là ce que nous voyons tous les jours ?
Or, cela étant, il est incontestable que ces ambitions, du reste fort légitimes, sont forcément plus nombreuses dans un état démocratique, comme le nôtre, que dans tout état, dans lequel l’accès aux diverses carrières et fonctions serait limité, dans un état vivant sous le régime des castes, comme l’Inde, ou dans un état intermédiaire, celui de l’aristocratie. Et c’est ce qui expliquerait que, de tous les anciens pays, c’est la France, la plus démocratique, qui a la natalité la plus faible; et que, pour la France, ce sont toujours les groupes les plus cultivés chez lesquels cet affaiblissement de la natalité est encore le plus marqué.
Telle est la pensée de Dumont, et je m’y rallie
CAPILLARITÉ SOCIALE
d’une manière absolue. Toutes les causes qu’il invoque sont réelles, et, du reste, d'une constatation facile.
Mais, de plus, à toutes ces influences relevant de la volonté, qu’il me permette d’en joindre une autre qui échappe à la volonté, et que lui-même, nous l’avons vu, a fort bien établie, Y infécondité. Le désir de parvenir, de s’élever, j’en suis convaincu, diminue sûrement le nombre d’enfants par famille et augmente le célibat, mais je ne m’explique pas comment il pourrait produire des inféconds ; et nous savons que l’infécondité augmente en même temps que la capillarité. Or, étant maintenant établi que la plupart des infécondités s’expliquent par Thérédo-artliritisme, dû lui-même à la suralimentation, il devient naturel de voiries inféconds augmenter au fur et à mesure que la capillarité sociale s’exagère. Dans notre état social, en effet, la réussite, l’élévation rapide, sont presque inséparables de la suralimentation ; cette dernière en constitue même un moyen. Ces deux causes, peu de soucis de la procréation et infécondité hérédo-arthritique , se trouvent donc réunies sur ce groupe subissant le plus fortement la capillarité; et c’est ainsi que nous devons nous expliquer que, plus que. tout autre, il voie sa natalité diminuer, et que même il finisse par disparaître par l’infécondité.
Concluons donc :
1° Que le phénomène de la capillarité sociale, si bien mis en lumière par A. Dumont, existe réellement ; et que les bases qu’il lui a données s’accordent avec l'histoire et les faits actuels ;
2° Que , par exemple, nous trouvons cette concor-
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clance dans la différence des natalités des Etats à castes et celle des Etats démocratiques ;
3° Mais que si cette consommation plus rapide des familles élevées a pu être constatée jusqu à présent , ce n’est pas là un fait forcé. Ce fait n’est pas la conséquence inévitable d’une capillarité sociale plus grande. Cette extinction des familles élevées est due surtout à ce que cette élévation les expose à la suralimentation qui est la première satisfaction que se donne le bien-être; et que cette suralimentation, dans quelques générations, les conduit fatalement, nous l’avons vu, à l’infécondité ;
4° Enfin, qu’il suffira, par conséquent, de supprimer cette suralimentation pour atténuer d’une manière très marquée les inconvénients d’une capillarité sociale intense, et d’en avoir ainsi tous les avantages, tout en amoindrissant beaucoup ses dangers.
Je viens ainsi de parcourir les différentes causes qui peuvent conduire à la restriction volontaire : la division de la propriété, la cherté des vivres et des logements, l'égoïsme des parents, l'influence religieuse, enfin la capillarité sociale; et nous avons vu que si toutes peuvent y contribuer, aucune d’elles n’est suffisante, à elle seule, pour expliquer la diminution de la natalité.
Mais il n’est pas moins vrai que toutes ces causes auxquelles il faut peut-être en ajouter d’autres du même ordre, par leur réunion, doivent acquérir une sérieuse importance. L’influence de la restriction volontaire, en effet, qui résulte de toutes ces causes,
CAPILLARITÉ SOCIALE
ne saurait être niée. Je l’ai dit plusieurs fois, elle est même générale. Mais quelle est réellement son importance ?
Je demande à ne chercher à l’établir qu’après avoir examiné les deux autres groupes de causes, celles d’ordre physiologique et celles d’ordre pathologique.
CHAPITRE XXVI
Causes d’ordre physiologique.
Cause physiologique. — Elle a été comprise de plusieurs manières.
Bordier s’est demandé si notre faible natalité ne tiendrait pas à ce que notre race est épuisée. Or, je lui en demande pardon, mais je comprends assez difficilement l’épuisement d’une race, sous l’influence d’une causé purement physiologique. Pour que le pouvoir de reproduction d’une espèce diminue, il faut qu’il y ait une cause qui diminue sa résistance; et cette cause me paraît devoir être forcément d’ordre pathologique. Un sujet normal donne naissance à un sujet normal ; et, pour que ce produit soit inférieur, il faut forcément que le producteur ait subi une atteinte, il faut qu’une cause pathologique quelconque ait agi sur lui. A cette différence près, je suis de l’avis de Bordier. La fécondité de notre race a diminué, mais non point parce que notre race est vieille, mais parce que des influences pathologiques ont amoindri sa puissance de reproduction. Comme le dit fort bien Dumont, le terme fatal de la vieillesse n’existe pas pour les peuples.
CAUSES D’ORDRE PHYSIOLOGIQUE
Je dois faire la même observation pour l’opinion de G. Delaunay, à laquelle je tiens à accorder une mention toute spéciale. Il s’agit ici également, non pas d’une influence physiologique, mais bien pathologique.
G. Delaunay, en effet, on va le voir, m’avait devancé dans la voie où je me suis engagé. Pour lui, une des causes importantes de la diminution delà natalité est la pléthore (1).
« Si le paysan, devenu propriétaire, a moins d’enfants, c’est qu’il mange de la viande presque tous les jours. » Enfin, dit-il, « je suis sûr qu’il existe une limite supérieure au-dessus de laquelle un animal ne peut se reproduire. »
Delaunay avait vu le fait dans son ensemble, et je tiens à lui rendre justice. Il a vu qu’une des causes de l’affaiblissement de la natalité était la suralimentation. Il ne lui a manqué que de connaître l’évolution de l’arthritisme. Mais incontestablement, de même que précédemment, du moment qu’il s’agit de pléthore, il ne saurait s’agir de cause physiologique, mais bien d’une cause pathologique.
Fauvelle, j’ai déjà eu l’occasion de le dire, a compris l’influence physiologique autrement; et, contrairement aux deux auteurs précédents, il est resté dans le domaine de la physiologie. Il pense que la religion d’abord, et la culture de l’intelligence ensuite, ont amoindri l’appétit génital et ont rendu la volonté plus forte, de telle manière qu’elle cède moins facilement
(1) Dépopulation et civilisation, p. 86. A. Dumont.
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aux actes génitaux instinctifs. J’en suis convaincu. Je crois qu’une haute culture intellectuelle ne s’acquiert qu’au détriment des autres fonctions; et que l’exercice de la fonction cérébrale est celle qui, le plus facilement, laisse sommeiller et peu à peu s’amoindrir, par défaut d’exercice, les fonctions génitales. Cette influence peut être très marquée chez certaines personnalités; mais je crois que ces personnalités sont rares.
Du reste, les effets de cette culture intellectuelle ne se font guère sentir qu’à un âge où déjà les fonctions génésiques commencent à perdre de leur utilité au point de vue de la natalité. Je ne vois pas de groupe de population chez lequel la culture intellectuelle soit telle qu’elle puisse éteindre les appétits génésiques dès l’âge de 25 à 40 ans.
Enfin, sans en préciser la nature, Dumont fait jouer un rôle important à la cause physiologique. Tout en accordant la première place à la volonté, l’autre, d’après lui, n’intervient pas moins souvent et même parfois d’une manière prépondérante. Il citent l’appui de cette opinion , celle de G. Dolaunay, de Doubleday , de Spencer, de Jacoby et de Fauvelle (1). La raison qui lui paraît rendre cette influence indiscutable est l’existence bien constatée des inféconds. Ceux-ci sont plus ou moins nombreux, mais pourvu que le groupe de population soit assez considérable, il en existe toujours ; et il est indéniable que leur infécondité agit sur la natalité. Pour ce démographe, ainsi cpie je l’ai dit, ces deux causes de l’affaiblissement de la natalité présentent certaines différences dans leur résultat ; si
(1) Revue scientifique , 1894, p. 752.
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bien que, par l'examen attentif de ce résultat, on peut reconnaître à laquelle des deux causes l’affaiblissement est dû. On l’a vu, ce qui caractérise l’affaiblissement de la natalité sous l’influence de l’action physiologique, pour Dumont, c’est qu’il s’accompagne de la diminution de la masculinité.
J’ai longuement exposé les travaux de Dumont à ce sujet; et j’ai dit que nous étions à cet égard en parfaite conformité de vue. Un point seulement nous sépare ; et je crois, en outre, qu’il ne s’agit cpie d’une question de mot. Ce que Dumont considère comme physiologique, je le considère comme pathologique. Mais, au fond, je ne crois pas me tromper sur la pensée de Dumont, qui, par influence physiologique, veut surtout indiquer une influence échappant à la volonté, une influence qui tient à l’intimité même du phénomène de la reproduction, et cela que cette cause soit d’ordre physiologique ou d'ordre pathologique. Je le répète donc, je pense qu’il n’y a entre nous qu’une différence d’expression, et que nous sommes d’accord sur le fond.
Aussi, de tous ces faits, je conclus donc :
Que je suis tout prêta accepter les influences signalées par Bordicr, G . Delaunay , Dumont et Fauvelle; mais avec cette différence qui, probablement, du reste, a bien peu d’ importance dans leur pensée, que les influences que les trois premiers appellent physiologiques, je les considère comme pathologiques.
CHAPITRE XXVII
Causes d’ordre pathologique.
GUERRES. — ÉPIDÉMIES. — SYPHILIS. — ALCOOLISME. TABAGISME. — ARTHRITISME.
Guerres, épidémies. — Restent les causes pathologiques. Je crois que jusqu’à présent on n’a pas donné à chacune d’elles l’importance qu’elle mérite, cette importance ayant été exagérée pour les unes, et d’autres, au contraire, très importantes, ayant presque passé inaperçues.
Je signalerai d’abord les guerres çt les épidémies. Elles ont sûrement une influence sur la natalité. Mais ainsi que l’on déjà fait remarquer Sanson, Rabourdin, Clémence Royer, etc., les pertes qui en résultent sont rapidement compensées. On voit presque toujours, aussi bien après les guerres qu’après les épidémies, la nuptialité augmenter et peu après la natalité. On peut s’en rendre compte par les cliifl'res que j’ai donnés au commencement de ce travail (pages 7, 8 et 10), Dans tous les cas, malgré les grandes guerres que la France à dû soutenir depuis le commencement du siècle et les épidémies meurtrières qui l’ont éprouvée,
GUERRES, ÉPIDÉMIES
je ne crois pas qu’on puisse expliquer par elles l’affaiblissement de notre natalité; et' c’est là l’opinion générale.
Mais d’autres influences pathologiques ont été invoquées ; et elles demandent à être examinées avec soin. Les principales sont : la syphilis, Y alcoolisme le tabagisme et l’arthritisme.
Syphilis. — On ne saurait douter de l’influence de la syphilis sur l’infécondité. Mais ce n’est pas peutêtre par l’infécondité complète que son influence se fait le plus sentir sur la natalité. Au moins assez souvent, sinon le plus souvent, la syphilis permet la fécondation ; mais elle arrête le produit dans son évolution ou le rend peu viable.
Lagneau, d’après Fournier, a cité, à cet égard, des chiffres des plus probants (1). Sur 1,500 familles syphilitiques, il y a eu 100 produits sur lesquels une pro portion de 68 à 86 sont nés avant terme ou morts peu après.
D’après Leprieur (2), sur 100 conceptions chez les syphilitiques, 76.7 aboutiraient à des avortements ou des morts-nés ; 7 enfants seulement survivraient.
L’action de la syphilis sur la valeur des produits est donc incontestable; mais il m’a semblé que son influence est moins irrémédiable que celle de certaines autres affections, del’hérédo-arthritisme par exemple. J’ai observé plusieurs fois le fait suivant : Un sujet syphilitique n’ayant plus de traces de syphilis depuis
(1) Bulletin de la Société d'anthropologie, 1891, 2e fasciculip page 295.
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quelques années, se marie; sa femme devient enceinte et elle avorte à deux ou trois mois. Un an après, une seconde grossesse commence, et elle arrive à six ou sept mois. Enfin, une troisième grossesse arrive à terme, et l’enfant ne présente aucune trace apparente de syphilis. Un syphilitique a même pu ainsi devenir père de six enfants ; et, fait digne de remarque, tandis que les premiers laissaient à désirer, les deux derniers, distants des premiers, il est vrai, de plus de dix ans, étaient de très beaux enfants. J’ai vu également un cas dans lequel le mari donna la syphilis à sa femme. Celle-ci fut soumise au traitement, et devint enceinte quelques mois après seulement que sa roséole avait disparu ; mais elle avorta dès le deuxième mois. Puis, une seconde grossesse se termina à cinq mois ; et, enfin, deux autres grossesses depuis se sont terminées à terme, et les deux enfants, le premier une fille et le second un garçon, ont toutes les apparences d’une bonne santé.
Il semble donc que les parents syphilitiques, même quand leur reproduction est diminuée au commencement de leur union, assez souvent, peuvent réparer leur perte; et qu’au moins, dans un nombre de cas dont il est vrai, j’ignore la proportion, la syphilis ne les empêche pas d’avoir le nombre d’enfants qu’ils désirent. La syphilis, à la condition de la soigner, perd de son influence (1) sur la reproduction en vieil¬
li) D’après un certain nombre d’observations que j’ai relevées, l’influence de la syphilis sur la reproduction se manifesterait ainsi qu’il suit : défaut de viabilité des produits, peu de résistance de ces produits; et enfin prédominance des filles.
SYPHILIS, ALCOOLISME
lissant, en s’éloignant de son origine. Nous verrons qu’il en est autrement pour d’autres affections.
J’en conclus donc :
Que, quoique la syphilis ait une action puissante sur la reproduction, et tout en admettant quelle doit contribuer à diminuer notre natalité, je ne crois pas qu elle joue un rôle très important dans notre dépopulation.
Alcoolisme. — Quelque dangereux que l’on considère l’alcoolisme, la plupart des auteurs qui l’ont étudié à ce point de vue, semblent l’avoir considéré comme sans action marquée sur la diminution de la natalité. Sanson, Collin, de Mortillet, etc., sont de ce nombre; et, d’une manière générale, je me range à leur avis.
Il est rare, en effet, que l’alcoolisme qui est une affection acquise, altère assez l’organisme pour le rendre infécond, avant l’âge où l’homme s’occupe de sa reproduction. La plupart des pères le sont entre 30 et 40 ans. Or, l’action de l’alcool étant d’autant plus lente, que ce n’est que graduellement que l’on arrive à l’abus ; il est rare qu’il altère la constitution avant cet âge. Ceux qui sont alcooliques plus tôt, sont des prédisposés héréditaires ; et dans ces cas, nous retrouvons souvent l’hérédo-arthritisme. L’alcoolisme acquis doit donc bien rarement conduire à l’infécondité. Aussi, n’ai-je pas été surpris de ne pas trouver de concordance entre les centres de population dépensant le plus ou le moins d’alcool et ceux de faible ou de forte natalité.
De même que je l’ai fait pour la suralimentation
CAUSES D’ORDRE PATHOLOGIQUE
azotée, en effet, j’ai pris les chefs-lieux dépensant le plus d’alcool et ceux qui en dépensent le moins ; et, je le répète, je n’ai trouvé aucune Concordance, que mes comparaisons aient porté sur l’alcool pur, ou sur les deux boissons fermentées les plus répandues en France, le vin et le cidre.
C’est ce qui va ressortir des chiffres suivants. Occupons-nous d’abord de Y alcool pur.
Les chefs-lieux pour lesquels la consommation est la plus élevée sont Laon, Amiens, Saint-Lô, Caen et Rouen, pour lesquels la quantité dépensée par habitant est d’au moins 10 litres par an. Ces quantités sont les suivantes : 10, 10, 12, 13 et 14 litres. Or, si l’Aisne et la Somme ont eu pendant trois années, 1890, 1891 et 1892, une mortalité supérieure à la natalité, une autre fois, en 1889, il en a été autrement. Il en est de même pour la Manche et pour les mêmes années. Le Calvados, au contraire, a toujours figuré parmi les départements les plus atteints. Mais, par contre, la Seine-Inférieure qui représente le maximum de consommation d’alcool de la France, 14 litres par habitant, n’a eu une natalité inférieure qu’une année sur quatre, en 1892.
Toutefois, je dois l’avouer, si on s’en tenait à ces observations, on serait tenté d’admettre que les dépenses excessives d’alcool exercent une influence importante sur la natalité, puisqu’en somme, plus ou moins elle s’est fait sentir sur chacun de ces départements qui en consomment le plus.
Mais, en opposition avec les cinq chefs-lieux précédents, dont la consommation est au moins de 10 litres par an, j’ai placé ceux qui en dépensent le moins, et
ALCOOLISME
pour lesquels la consommation, au moins cinq fois moindre que la précédente, ne dépasse pas 2 litres. Or, il se trouve que ces six chefs-lieux appartiennent à des départements très atteints. Ce sont : les Alpes-Maritimes et la Nièvre, avec 2 litres, l’Aude avec 1 litre qui, trois années sur quatre, ont eu une natalité inférieure à la mortalité; ceux du Gers avec 2 litres, de la Haute-Garonne avec 1 litre, et enfin celui du Gard avec 80 centilitres, qui, d’une manière constante, pendant ces quatre années, ont eu une mortalité supérieure à la natalité.
On ne saurait donc, nous le voyons, faire jouer un rôle prépondérant à l’alcool pris en nature.
Nous allons voir, du reste, qu’il en est de même de l’alcool pris dans les boissons de table, le vin et le cidre.
Pour me rendre compte de ces influences, j’ai pris également les départements consommant le plus de vin et de cidre ; or, voici les résultats de mes recherches :
Six départements boivent plus d’un demi-litre de vin par jour, ce qui donne environ 20 litres d’alcool par an. Ce sont ceux de la Vienne (232 litres), de la Haute-Savoie (245 litres), de l’Indre-et-Loire (202 litres), de l’Aveyron (197 litres), et enfin du Tarn-et-Garonne (194 litres).
Or, la Vienne et l’Indre-et-Loire qui ont la consommation la plus forte, ont toujours eu une natalité supérieure à la mortalité. La Haute-Savoie n a eu une natalité inférieure à la mortalité qu’une année sur quatre. L’Indre, l’Aveyron, deux années sur quatre;
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et le Tarn-et-Garonne, par contre, n’a jamais vu sa natalité compenser sa mortalité.
Il en est de même pour le cidre. Cinq chefs-lieux en boivent plus de 250 litres. Or, sur ces cinq chefslieux qui en consomment le plus, Rennes, avec 527 litres, soit plus de 30 litres d’alcool et Saint-Brieuc, avec 267 litres, ont toujours eu une natalité supérieure à la mortalité. Saint-Lô qui vient après, avec 339 litres, a vu sa natalité tomber au-dessous de la mortalité trois années sur quatre. Laval, avec 282 litres, une fois seulement ; et enfin, Caen, avec 259 litres, a toujours eu une natalité inférieure à la mortalité.
Ainsi donc, on le voit;, qu’il s’agisse de l’alcool pris en nature, ou des boissons fermentées, il n’y a pas de concordance entre la répartition de leurs dépenses et celle de la faible natalité. Ces chiffres viennent ainsi confirmer l’opinion générale ; ils établissent que, tout au moins, l’alcool n’a pas un rôle prépondérant sur la diminution de la natalité.
Mais je pense que ce serait aller trop loin que de lui refuser toute influence. Sans être prépondérante, cette influence peut être encore assez marquée, comme nous l’avons vu pour la syphilis et certaines causes d’ordre moral.
En outre, quoique nous ne nous occupions ici que de la natalité, je crois pouvoir dire que l’alcool agit d’abord d’une manière manifeste sur la mortalité. Or, c’est également là une manière de pousser à la dépopulation. En second lieu, l’alcoolisme nuit à la nuptialité. Il est sûr qu’il condamne au célibat un certain nombre de ses victimes, qui, sans lui, seraient ma-
ALCOOLISME, TABAGISME
riés et auraient augmenté là natalité. Ensuite, je crois que, quoique faiblement, il doit également diminuer la natalité d’une manière directe, en devançant l’âge de l'infécondité surtout chez les kérédo-arthritiques. Certaines observations tendraient également à me prouver que quelques inféconds ont l’alcoolisme dans leur hérédité; et, je suis ainsi arrivé à croire que parmi les tares que transmet l’alcoolique, se trouve la diminution de la fécondité. Parmi les inféconds, de même que nous avons beaucoup d’hérédo-artliritiques, nous aurions quelques hérédo-alcooliques.
Enfin, et c’est peut-être là son mode d’action le plus puissant sur la natalité , c’est que l’alcool favorise l’arthritisme en favorisant son apparition et en activant son évolution.
Aussi, à ces divers points de vue, quoique l’alcool n ait pas une action prépondérante sur Y affaiblissement cl e la natalité, je crois fermement qu’il y contribue, et surtout qu’il agit sur la dépopulation en augmentant la mortalité.
Tabagisme (1). — L’étude de l’influence du tabac conduit aux mêmes conclusions. Je suis convaincu que, d’une manière générale, l’usage du tabac intervient dans la dépopulation ; et même, d’une manière plus
(1) Je remercie M. Decroix, président de la Société contre l’abus du tabac, d’avoir appelé mon attention d’une manière particulière sur cette cause de dépopulation. C’est à lui que je dois les dépenses en tabac par départements dont je me suis servi, ainsi que la connaissance de certains travaux intéressants que j ai consultés avec fruit. Je lui en suis reconuaisant.
CAUSES U’OHDRE PATHOLOGIQUE
particulière , avec les Drs Depierris ( 1 ), Rouil lard (2), M. Decroix (3) et beaucoup d’autres, je crois qu’il diminue la natalité. On sait, et j’en ai observé quelques cas des plus probants, que le tabagisme conduit à l’artério-sclérose, comme l’alcoolisme, l’arthritisme, etc.; et ne serait-ce que par cette action, nous devons donc admettre qu’il augmente la morbidité et la mortalité. L’usage du tabac favorise donc la dépopulation au moins en augmentant la mortalité. Mais, de plus, je pense qu’il peut exercer une action réélle et directe sur la natalité en diminuant par hérédité la valeur de la descendance. Le tabagisme conduit aux mêmes dégénérescences que l’alcoolisme ; et la descendance du tabagique, de même que celle de l’arthritique et de l’alcoolique, peut être diminuée de nombre , amoindrie et malformée. Cette action du tabagisme sur la descendance me paraît moins puissante que celle de l’alcoolisme, et sutout de l’arthritisme. Mais elle n’est pas moins réelle, et je crois qu’elle est généralement admise. En ce qui me concerne, je le répète, j’ai pu en observer quelques cas, d’autant plus nets, qu’il fallait écarter sûrement l’alcoolisme et l’arthritisme.
Le tabac peut donc agir sur la descendance ; il peut
(1) Dr Depierris : l°Le tabac abrège-t-il l’existence ? Est-il cause de la dégénérescence physique et morale?
2° Le tabac et la famille. Il cause la rareté et la stérilité des mariages ; la débilité native et la mortalité des enfants.
3° Effets du tabac sur lame; criminalité, suicide, folie; mort subite.
(2) D1 2 3 RouiLLArtD : Effets du tabac sur l’intelligence et en particulier sur la mémoire.
(3) Decroix : Le tabac et la dépopulation de la France.
TABAGISME
l’amoindrir et l’altérer; et de même qu’il y a des hérédoarthritiques, des liérédo-alcooliques, il y a des hérédotabagiques. Mais, ce fait d’ordre clinique admis, quelle est la fréquence de ces cas, et quelle influence ces cas peuvent-ils exercer sur le grand mouvement de dépopulation que subit la France depuis près d’un siècle ? L’influence du tabagisme est-elle assez marquée pour que nous puissions la retrouver parmi les causes multiples qui contribuent à ce mouvement? Cette influence domine-t-elle les autres ? Je ne le pense pas ; et il me semble que c’est ce qui va ressortir de l’étude que j’en ai faite.
De même que pour la suralimentation et l’alcoolisme, j’ai étudié le tabagisme au point de vue de sa marche et de sa répartition.
La marche du tabagisme, je l’ai déjà dit, a été rapidement croissante. La consommation du tabac a été sept fois plus considérable en 1888 qu’en 1815. De 53,631,250 kilog. où elle était en 1815, elle est devenue de 368,494,470 kilog. en 1888.
Cette marche du tabagisme, il faut l’avouer, concorde fort bien avec celle de l’affaiblissement de la natalité. D’une part, en effet, la natalité a diminué au fur et à mesure que la consommation du tabac augmentait; et, d’autre part, de même que celle de l’affaiblissement de la natalité, la marche du tabagisme a été régulière et constante.
Si donc on s’en tenait à la marche du tabagisme, étant donné que nous avons admis son influence sur la natalité, on pourrait croire que son action a été assez marquée, sinon prépondérante.
Mais je dois faire remarquer que de même que
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l’alcool, le tabac est un objet de luxe et qu’il est tout naturel que nous voyions sa consommation augmenter avec le bien-être. Nous trouverions la même concordance, si nous étudions la marche des dépenses pour le logement , pour l'habillement , etc. De sorte que, tout en reconnaissant la part que cette exagération du tabagisme a pu prendre dans l'affaiblissement graduel de notre natalité, je pense qu’il faut chercher la preuve de son influence prépondérante, si elle existe, ailleurs que dans le parallèle seul de l’accroissement de sa consommation et de la diminution des naissances.
Si, en effet, le tabac exerce une action prépondérante sur la natalité, cette action doit se traduire dans la répartition de sa consommation, comme je l’ai trouvée pour la suralimentation azotée. Or, étudions la consommation du tabac à ce point de vue.
J’ai suivi deux procédés différents. J’ai d’abord comparé les départements dépensant le plus de tabac et ceux qui en dépensent le moins au point de vue de la natalité; et, ensuite, j’ai comparé les départements à faible natalité avec ceux à bonne natalité au point do vue de la consommation du tabac. Voici quels sont les résultats de la première enquête (1) :
Seize départements ont dépensé plus de 1 kilog. de tabac par personne en 1893 ; ce sont : Nord, 2,246gr. ; Meurthe-et-Moselle, 1,692 ; Var, 1,662 ; Pas-de-Calais, 1,602; Bouches-du-Rhône, 1,545; Alpes-Maritimes,
O) Les chiffres, représentant les dépenses en tabac par département, sont ceux de l’année 1893, et je remercie, une fois encore, M. Decroix de les avoir mis à ma disposition.
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1,332, Seine, 1,303; Hérault, 1,262; Haute-Savoie, 1,236; Ardennes, 1,179; Vosges, 1,133; Doubs, 1,097; Pyrénées-Orientales, 1,056; Gard, 1,037; Aude, 1,025; Meuse, 1,019.
Or, sur ces 16 départements ayant dépensé plus d’un kilogramme de tabac, nous en trouvons 11, il est vrai, pour lesquels la natalité a été inférieure à la mortalité; mais il y en a 5 pour lesquels la natalité l’a emporté. Ces derniers sont : le Nord, le Pas-de-Calais, la Seine, le Doubs et les Pyrénées-Orientales.
Voyons maintenant les départements ayant le moins dépensé de tabac.
J’ai pris ceux dont la consommation reste au-dessous de 600 gr.
Ces départements sont les suivants : Lozère, 342 gr. ; Aveyron, 398; Dordogne, 447; Lot, 453;. Vendée, 474; Creuse, 499; Cantal, 514; Landes, 519; Corrèze, 528 ; Deux-Sévres, 532 ; Hautes-Pyrénées, 541 ; Charente, 549; Ardèche, 572; Tarn, 583; et Puy-de- Dôme, 589 ; soit en tout 15 départements sur lesquels 8 ont eu une natalité inférieure à la mortalité, et 7 seulement qui ont résisté à la dépopulation. Ces derniers sont : Lozère, Vendée, Creuse, Cantal, Landes, Corrèze et Deux- Sèvres.
Ainsi donc, il résulte de cette première enquête que, si les départements ayant de grandes consommations de tabac sont, en majorité, atteints par la dépopulation, 11 sur 16, nous trouvons parmi eux, et même parmi ceux en dépensant le plus, le Nord et le Pas-de-Calais, qui, jusqu a présent, sont ceux qui lui résistent le mieux ; et, d’autre part, en étudiant les départements qui dépensent le moins de tabac, nous voyons que 8 sur 15 ne sont pas moins atteints
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par la dépopulation. Il faut donc conclure que si le tabac exerce une action sur la dépopulation, cette action n’est pas prépondérante.
Je passe à la seconde enquête. Je reprends les départements à faible et à forte natalité qui m’ont servi pour étudier la répartition de la suralimentation. Or, la consommation en tabac des départements à faible natalité a été la suivante en 1893 :
Gers, 713 gr. ; Lot-et-Garonne, 724; Tarn-et-Garonne, 698 ; Haute-Garonne, 910 ; Lot, 453 ; Hautes-Pyrénées, 541 ; Yonne, 688 ; Orne, 636 ; Côte-d’Or, 852 ; Eure, 898 ; Calvados, 742 ; Puy-de-Dôme, 589.
Comme on le voit, sur ces 12 départements à faible natalité il n’en est aucun qui ait une forte consommation de tabac. Nous en trouvons 9 dépensant moins de 800 grammes, et 3 dépensant entre 800 et 1,000 grammes. Aucun des 16 départements à forte consommation, plus d’un kilog, ne figure parmi ceux à faible natalité. On ne saurait donc admettre un rapport entre ces deux faits.
Enfin, si nous prenons les départements dont la natalité s’est le mieux maintenue, nous trouverons les plus grands écarts au point de vue de la consommation en tabac. Ces dépenses sont les suivantes : Cher, 692 ; Indre-et-Loire, 748 ; Finistère, 770 ; Loire, 877 ; Pas-de-Calais, 1,602 ; Nord, 2,246. C’est-à-dire qu’à côté de certains d’entre eux, pour lesquels la consommation est modérée, nous en trouvons d’autres, le Nord et le Pas-de-Calais, qui occupent la tête comme tabagisme.
Ces faits me semblent donc conduire à ces conclu¬
sions :
TABAGISME, ARTHRITISME
1° Qu’il est probable que l’usage du tabac et surtout son abus est une cause de dépopulation en augmentant la mortalité ;
2° Qu’il est également probable que, dans une certaine mesure, cet abus nuit à la natalité ;
3° Mais que cette diminution n’est pas assez marquée pour influencer la répartition de la natalité.
Hérédo-Arthritisme. — Enfin, c’est naturellement parmi les causes pathologiques, que Y hérédo-artliritisme trouve sa place. Je me suis déjà trop étendu sur cette influence pour qu’il soit nécessaire d’y revenir longuement ici.
Toutefois, je crois devoir présenter, à son sujet, les quelques observations suivantes.
Je rappellerai, d’abord, que G. Delaunay avait déjà nettement exprimé cette opinion qu’une des causes de l’affaiblissement de notre natalité est la pléthore.
Or, on a vu quel rôle important je fais jouer à cette même influence. Si, pour moi, en effet, la pléthore, c’est-à-dire la première période de l’arthritisme n’est pas inféconde, si même elle peut momentanément augmenter la fécondité en exagérant les désirs génésiques, il n’en est pas moins vrai qu’en passant d’une génération à l’autre, elle finit par la supprimer. Je pense donc que G. Delaunay et moi, sommes en parfaite conformité d’idées.
Je dois faire remarquer, ensuite, qu’il ne faut pas confondre la suralimentation qui conduit à la pléthore et à l’arthritisme, avec l’abus excessif de la table. Ce dernier conduit rapidement à l’embarras gastrique et aux troubles intestinaux. La suralimentation qui con-
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duit à l’arthritisme, au contraire, semble rester, pour beaucoup de personnes, dans les limites d’une hygiène irréprochable ; et grand est leur étonnement quand on leur dit qu’elles se suralimentent. Ces personnes vivent, vous disent-elles, de la vie de famille, n’abusant pas des alcools, et ne faisant jamais d’excès ; elles mangent à leur appétit.
Or, je dois le dire, c’est cette pratique, ce principe d’hygiène, contenter son appétit, qui maintenant semble être la règle générale de l’alimentation, qui conduit presque fatalement à la. suralimentation, telle que nous devons la comprendre ici. Autrefois, le principe était de se lever de table avec la faim; et je crois qu’il valait mieux. J’ai même la ferme conviction, que lui seul peut inspirer une bonne hygiène de l’alimentation.
Très souvent, du reste, la règle de contenter son appétit est dépassée ; et cela surtout dans cette vie de famille, qui semble être, au contraire, la plus hygiénique. Outre que l’appétit y est aiguisé par les conversations et l’exemple, il y a cette tendance générale contre laquelle je ne saurais trop m’élever, qui nous pousse à faire manger les nôtres plus qu’ils ne veulent, .et, à notre tour, nous subissons la même mauvaise influence.
La femme incite le mari, le mari incite la femme, et les deux usent de toute leur autorité pour faire manger les enfants. Nous pouvons donc dire que, dans la vie de famille, on ne mange pas seulement selon son appétit, mais toujours plus que son appétit. Or, c’est ce léger surcroît de tous les jours, qui constitue la suralimentation, conduisant lentement à la
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pléthore et à F arthritisme. Ce surcroît, je le répète, existerait même si Ton ne faisait que contenter sa faim, et, à plus forte raison existe-t-il dans la vie de famille, où ce besoin, quoique faiblement, est toujours dépassé.
Je crois devoir revenir sur cette observation, que la quantité d’aliments nécessaires à un organisme varie beaucoup selon le travail de cet organisme et surtout selon la température ambiante. Les limites de la suralimentation varient donc, même quand il s’agit d’organismes ayant le même poids. Ces limites varient aussi pour un organisme donné selon qu’il travaille ou qu’il reste oisif, et surtout selon les saisons et les climats. C’est là un point pratique qu’il ne faut jamaisperdre de vue. Toutes proportions égales d’ailleurs, nous l’avons vu, la ration de travail doit être supérieure à celle d’entretien de 1/10 pour les azotés et de 1/5 pour les hydrocarbonés. L’homme qui travaille manuellement doit donc dépenser plus que celui qui est oisif ou qui travaille intellectuellement. Or, dans notre état social, c’est le contraire qui a lieu. Les professions libérales ont une alimentation plus riche que les professions manuelles, et les inconvénients de la suralimentation se trouvent encore ainsi fortement accrus. Telle alimentation qui est bien calculée pour un ouvrier, deviendra donc de la suralimentation pour un oisif.
Telle est la manière dont nous devons comprendre la suralimentation, et aussi la manière dont elle se produit le plus souvent. Or, la suralimentation ainsi comprise, on s’expliquera la marche qu’ont suivie d’abord l’hérédo-artliritisme, puis l’infécondité et l’affaiblissement delà natalité qui en est la consé-
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quence. La suralimentation a suivi l’aisance. Elle est née avec elle ; a grandi avec elle, et elle s’est exagérée avec elle.
C’est ainsi que nous devons nous expliquer, qu’elle ait gagné les villes avant les campagnes; que, dans les villes, 'elle soit plus marquée dans les quartiers riches, que dans les quartiers pauvres; qu’à la campagne, comme’ dans les villes, elle atteigne plus les propriétaires que l’ouvrier; et enfin, que partout, elle soit plus fréquente parmi les professions libérales que parmi les manuelles.
Ainsi, également, doivent s’expliquer l’action de certaines influences, telle que le partage des terres, qui a considérablement augmenté la population qui grâce à son aisance ne compte pas pour sa nourriture, et aussi, en partie, cette capillarité sociale si bien mise en lumière par Dumont. Certainement, la lutte pour la vie devenue plus difficile, fait négliger plus que par le passé la procréation, qui augmente les charges et les difficultés de la vie; mais aussi, le fait est indiscutable, notre état démocratique a augmenté le nombre des aisés, ce qui avec les idées qui président à l’hygiène de nos tables, vaut autant dire des suralimentés.
Nous pouvons donc conclure à la fin de ce long examen des causes pathologiques ;
Que si les guerres, les épidémies, la syphilis, l’alcoolisme, le tabagisme, d’une manière indiscutable, sont nuisibles à la natalité, c’est à l’arthritisme que reoient le rôle le plus important.
CHAPITRE XXVIII
Importance relative de la restriction volontaire et de l’infécondité hérédo-arthritique. — Leurs caractères distinctifs. — Leurs dangers.
Telles sont les différentes causes que Ton a invoquées pour expliquer l’affaiblissement de notre natalité. Comme on le voit, après ce long examen, deux l’emportent sur toutes les autres : la restriction volontaire et Y hêrédo-arthritisme.
Mais quelques points restent encore à étudier. Quelle est leur importance relative, quels sont les cas dans lesquels on doit invoquer Tune ou l’autre, enfin quels sont leurs. dangers ?
La restriction volontaire, je l’ai dit, résume toutes les influences d’ordre moral ; elle est leur point aboutissant commun. C’est à elle, en effet, que conduisent la division de la propriété, l’égoïsme des parents, la cherté des logements et des vivres, la religion et aussi la capillarité sociale. Aucune de ces influences, il est vrai, nous l’avons vu, ne peut suffire pour expliquer à elle seule, soit la marche, soit la répartition de l’affaiblissement de la natalité, mais toutes avec des importances différentes y contribuent; si bien que
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leurs effets se totalisant, elles arrivent en somme à constituer la cause la plus puissante.
Les moralistes se sont fortement élevés contre elle, si bien que, d’une part, les yeux ont été fermés sur toutes les autres causes, et que, d’autre part, on a englobé dans la même réprobation tous les cas de restriction volontaire, quelles que soient les conditions dans lesquelles ils se produisent. Or, il me semble que tous ces cas ne doivent pas être confondus, et qu’il faut distinguer la restriction en elle-même de ses abus.
En ce qui me concerne, en effet, je ne me résous pas à la condamner en principe et dans tous les cas. Il en est, dans lesquels il me paraît difficile qu’on ne la trouve pas au moins excusable.
Je dois même avouer que j’en suis arrivé à la considérer, dans certaines limites données , comme la conséquence forcée de l’élévation de notre niveau intellectuel et social. Elle m’apparaît comme inséparable de la notion de famille. Avoir des enfants d’une femme, qui reste la nôtre, en effet, c’est, d’une manière indiscutable, contracter l’obligation d’élever ces enfants. Or, il me paraît difficile d’admettre que cette obligation n’entraîne pas de la part des parents un calcul leur faisant supputer leurs moyens d’existence, et, par conséquent, aussi l’obligation de limiter le nombre des enfants si les moyens d’existence sont insuffisants. C’est là, ce me semble, une loi qui s’est imposée le jour même où l’état social de l’homme a subi cette modification considérable : la constitution de la famille; et je ne crois pas qu’une morale, quelle que soit la source à laquelle elle s’inspire, puisse blâjner un père de famille de limiter le nombre de ses
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enfants, quand il sait sûrement que les augmenter, c’est se mettre dans l’impossibilité de les nourrir.
La restriction volontaire limitée à certaines conditions données est donc inséparable de l’état social. Aussi suis-je convaincu, comme je l’ai déjà dit, qu’elle a été pratiquée de tout temps, et qu’elle l’est maintenant dans tous les pays. Mais tout est dans la mesure et dans la détermination de ces conditions ; et si aujourd’hui, nous sommes autorisés à blâmer la restriction telle qu’elle s’exerce chez nous ; c’est que souvent cette mesure a été dépassée; c’est que la restriction s'est généralisée; et enfin, c’est qu’elle est pratiquée surtout par ceux qui ont le moins besoin de le faire, par ceux qui ont le plus de moyens d’élever leurs enfants.
En résumé, je pense donc que ce qu’il faut blâmer, ce n’est pas la restriction volontaire en elle-même, mais bien son exagération et le mauvais emploi qu’on en fait. Or, nulle part, cette exagération n’est actuellement poussée plus loin qu’en France; et pourtant, peut-être aucune nation, ne serait-ce qu’au point de vue de la fortune, n’a moins qu’elle le droit de le faire.
Ces différences faites entre la restriction volontaire et ses abus, essayons d’apprécier son importance.
Elle va ressortir d’une manière approximative de la statistique de 1886, que j’ai déjà citée plusieurs fois.
A cette époque, la France comptait 10,425,321 familles. Or, sur ce nombre, 2,073,205 n’avaient pas d’enfants vivants , 2,542,611 n’en avaient qu’un ; 2,265,317 en avaient 2; et 1,512,054 en avaient 3. On le voit, les familles, ayant 1 ou 2 enfants, constituent déjà presque les 5/io du total des familles. Ce sont ces
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familles à 1 ou 2 enfants qui sont les plus nombreuses. Déjà les familles à 3 enfants le deviennent beaucoup moins (1,512,054), et le nombre des autres va ensuite en diminuant rapidement. Nous n’en comptons que 936,853 ayant 4 enfants ; 549,693 en ayant 5 ; 313,400 en ayant 6; et 232,188 en ayant 7 ou davantage. C'est-àdire que, sur 10,000,000 de familles, 2,000,000 seulement, soit deux deuxièmes, ont au moins 4 enfants. Or, si nous défalquons, en plus, les 2,000,000 de familles n’ayant pas d’enfants, et un certain nombre de celles n’en ayant qu'un, représentant les inféconds, soit en tout approximativement 5/io, il nous reste s/|0 n’ayant qu’un, deux ou trois enfants, et qui par conséquent, presque sûrement, pratiquent la restriction volontaire.
Cette cause de l’affaiblissement de la natalité me paraît donc être la plus puissante. Or, tant qu’élever des enfants sera une charge aussi lourde et sans garantie de compensation pour les parents, je ne crois pas qu’on puisse espérer de la voir disparaître; je ne crois même pas qu’on puisse en reculer les limites. C’est en vain que l’on compterait pour cela, sur les exhortations patriotiques, sur les principes de morale. Ce qu’il faut pour reculer les limites de la restriction, sinon pour la supprimer, c’est assurer aux parents les moyens d’élever plus d’enfants, et surtout, c’est faire naître chez, eux le désir d’en avoir, en basant ce désir sur un légitime intérêt, en leur garantissant, pour leurs vieux jours, une juste compensation de leurs sacrifices et de leurs peines. Je reviendrai du reste, bientôt, sur cette question.
La seconde cause, je l'ai dit, est l’infécondité pathologique, due surtout à l’hérédo-arthritisme, et dont
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les proportions depuis un siècle sont allées rapidement en grandissant.
Contrairement à la restriction volontaire, celle-ci est accidentelle. Elle existe dans un temps et non dans tel autre; elle existe sur un groupe de population, et non sur ceux qui vivent à ses côtés. Au lieu d'être comme la restriction générale et fatale, l’infécondité hérédo-arthritique est partielle et contingente. Ce sont, je crois, surtout ces deux caractères qui lui donnent le relief qui nous la fait si facilement découvrir. Presque toute la France est soumise à la restriction ; et, si elle s’exerçait partout avec la même intensité, elle pourrait produire les plus puissants ravages sans que rien dans sa répartition ne pût la révéler. Il en est autrement de l’hérédo-arthritisme. Celui-ci opère par régions, par groupes, et se localise; et, de là, la facilité avec laquelle nous pouvons le reconnaître. Aussi, je l ai dit, quoique son influence soit moindre que celle de la restriction, on le saisit plus facilement. Il se développe sur le fond uniforme de la restriction ; et, quelque faible que soit son propre relief, il attire l'attention. D’une manière générale, c’est donc avec ce rôle de moindre importance qu’il faut admettre l’hérédo-arthritisme. Toutefois, il n’en est pas toujours ainsi; et, dans d’autres circonstances, son influence peut être telle qu’il prenne la prépondérance.
Dans l’état actuel, ces deux influences sont le plus souvent réunies. Mais, on peut le prévoir dans cette réunion, trois cas peuvent se présenter. Elles s’unissent avec des parts à peu près égales ; c’est la restriction qui domine, ou bien c’est l’hérédo-arthritisme.
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Or, pouvons-nous, dans ces divers cas, ainsi que je viens de me le demander, reconnaître ce qui appartient à chacune de ces influences ?
J’ai essayé de le faire, en cherchant à déterminer leurs caractères distinctifs, et tout en donnant ces caractères avec une certaine réserve, d’une manière générale, voici ceux qui m’ont paru appartenir plus particulièrement à chacune d’elles.
La restriction volontaire m’a semblé imposer trois caractères à l’affaiblissement de la natalité. Le premier est la courbe cle la natalité, le second, le maintien ou même l’élévation de la masculinité et le troisième, la perfection des produits. Je m’explique.
Si nous calculons le nombre d’enfants par mariage d’un groupe de famille ayant une bonne fécondité , mais pratiquant la restriction, voici ce que nous trouverons. Supposons que ce groupe se soit limité à trois enfants.
Sur 100 mariages, nous n’en trouvons point d’inféconds. Nous en trouvons 5 ayant 1 enfant; 5 en ayant 2; 70 en ayant 3; 15 en ayant 4, et 5 en ayant 5. C’est-à-dire que la courbe sera représentée par deux lignes brusques d’élévation et de descente ; et que le point culminant sera plus ou moins rapproché de 0, selon que ce groupe aura adopté un nombre plus ou moins élevé comme limite d’enfants, mais qu’il sera toujours précédé et suivi des mêmes lignes à ascension et à descente brusques.
C’est là le premier caractère; le second est tiré de la masculinité. Lorsque la fécondité d’un groupe diminue, je l’ai dit, la proportion des filles augmente. Or, dans l’affaiblissement de la natalité due à la res trie-
ET DE l’infécondité HÉRÉDO-ARTHRITIQUE 249
tion, il y a simplement diminution des produits et non modification de la proportion des sexes, de sorte que la masculinité reste la même. Parfois même, elle augmente. Enfin, les produits imparfaits sont moins nombreux.
L’affaiblissement de la natalité, sous l’influence de l’infécondité pathologique, et surtout de l’hérédoarthritisme, présente les trois caractères opposés.
Si nous supposons un groupe de 100 familles en voie de décroissance par l’infécondité, comme le groupe hérédo-arthritique que j’ai étudié, nous en trouverons 52 sans enfant, 26 avec 1 enfant, 15 avec 2 enfants, 5 avec 3 et 2 avec 4. C’est-à-dire que, dès le début, la courbe atteint son maximum, et qu’ensuite elle descend en pente régulière et graduelle.
Le second caractère est la diminution de la masculinité, et j’en ai donné les raisons. Enfin, le troisième est Y augmentation des produits imparfaits .
Tels sont les caractères qui me paraissent être le propre de chacune de ces deux causes de l’affaiblissement de la natalité. Grâce à eux, on pourra donc dire quels sont les cas qui relèvent de chacune d’elles, et, par conséquent , nous guider dans les moyens à leur opposer. Mais avant voyons quels sont leurs dangers.
Les dangers de l’affaiblissement de notre natalité diffèrent selon qu’ils dépendent de l’hérédo-arthritisme ou de la restriction volontaire.
Ceux de Y hérêdo-artrhitisme, et que j’ai déjà longuement étudiés, sont les suivants.
1° La diminution de la masculinité qui enlève au pays un certain nombre d’hommes, ce qui diminue sa
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défense et sa production. Dans moins d’un siècle, la masculinité a diminué de 2 % environ, soit, pour l’année 1888, qui a compris 295,707 conscrits, un déficit de 5,914. C’est-à-dire que si la masculinité était restée à 106, au lieu d’être descendue à 104, l’année 1888 aurait fourni 301,621 conscrits au lieu de 295,707; et, en tenant compte que les réformés sont dans la proportion moyenne de 25 %, on arrive à ce résultat que, pour cette année, le nombre de soldats en moins a été, de ce chef, de 4,436. Or, si nous supposons que ce déficit se renouvelle chaque année, nous verrons que dans dix ans seulement, ce déficit annuel sera pour l’armée, de près de 45,000 combattants, et pour la France de près de 60,000 travailleurs et producteurs ;
2° Augmentation des malformations. — Dans treize années (p. 165), nous l’avons vu, ces malformations ont passé de la proportion de 24 % à 28 %, soit environ 4 % en plus. Pour ce même nombre de conscrits, 295,707, c’est donc de nouveau un déficit annuel de 11,828, soit 8,868 recrues, soit enfin qu’on y réfléchisse, pour dix ans, 88,680 combattants et 118,280 travailleurs en moins, qui, réunis aux précédents, donnent un total de plus de 130,000 combattants, et de plus de 175,000 travailleurs.
Mais, en outre , de ces malformations suffisantes pour entraîner une exemption de service , combien d’autres moins apparentes, mais qui cependant ont les plus graves conséquences ? Ce sont tous ces impulsifs, ces déséquilibrés, ces névrosés, dans lesquels se recrutent les excentriques , les dilapidateurs , les mauvais fils, et même des aliénés et des criminels.
3° Enfin, la dernière conséquence de l’hérédo-arthri-
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tisme, je l’ai dit, est V infécondité. Le nombre des mariages inféconds , nous l’avons vu , est pour la France environ de 10 p. 100. Or, si nous supposons que ces inféconds eussent eu la fécondité moyenne de la France, 2.30, cette même année 1888, de ce chef seulement, aurait compté 29,570 conscrits de plus et aurait fourni 22,177 recrues de plus par an , soit 221,770 en dix ans.
Si, maintenant, nous réunissons les divers déficits du contingent annuel produits par l’hérédo-arthritisme, nous trouvons 4,436 pour la diminution de la masculinité; 8,868 pour l’augmentation des reformés et 22,177 pour l’infécondité, ce qui donne un total de 47,308 producteurs en moins pendant la paix, et 35,481 défenseurs en moins en cas de guerre. Dans une levée seulement de 20 à 30 ans, l’hérédo-arthritisme enlèverait donc à la défense nationale plus de 300,000 hommes.
Je passe maintenant à la restriction volontaire. Celle-ci n’altère pas les produits ; au contraire, elle les améliore en ce sens qu’elle diminue les malformés, et, de plus, elle augmente la proportion des producteurs, en élevant la masculinité. Mais cette augmentation est loin de compenser le déficit considérable qu’elle produit dans la natalité. Nous allons pouvoir apprécier ce déficit par le calcul suivant.
Je prends la même année 1888, dont la natalité a été de 2.30, et le nombre de conscrits de 295,707. Or, si la natalité était restée de 3.15, ce qu’elle était en 1806, le nombre des conscrit se fût élevé à 404,902. Le déficit, par la diminution totale de la natalité, s’élève donc à 109,195 inscrits, et à celui de 81,896 recrues pour un an seulement. Le déficit total de la nata-
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lité, passant de 3.15, ce qu’elle était en 1806, à 2.30,. ce qu’elle était en 1888, a donc été de 81,896, ce qui, pour la population de 20 à 30 ans , donne le déficit écrasant de 1,091,950 travailleurs et 818,896 combattants.
Ces divers chiffres vont, enfin, nous permettre d’apprécier à peu près le résultat de la restriction volontaire. Étant donné que le déficit de l’arthritisme est de 35,481 combattants, et le déficit total de 81,896, on peut estimer que celui produit par la restriction volontaire est dans les environs de 45,000 par an, et celui des travailleurs, de 61,887.
Qu’il me soit permis, en terminant, de faire remarquer la concordance au moins approximative entre ces calculs et ceux que nous avons fait d’après le nombre d’enfants par mariages, pour calculer les parts respectives de la restriction volontaire et de l’hérédo-arthritisme dans la diminution de la natalité. D’après le nombre d’enfants par mariages, nous étions arrivé à ce résultat que l’hérédo-arthritisme exerce son influence environ sur 3/10 des mariages, et la restriction sur 5/10. Ces deux influences étaient donc dans la proportion de 3 à 5. Or, dans notre dernier calcul , c’est également à un résultat à peu près semblable que nous arrivons : le déficit dû à l’hérédoarthritisme dépasserait un peu les 3/5 de la restriction volontaire ; mais n’atteindrait pas les 4/5.
Ce ne sont là, ai-je besoin de le dire, que des appréciations tout à fait approximatives; mais il me semble qu’elles sont suffisantes pour appuyer ce fait qui ressort, du reste, de tout ce travail que, parmi les causes qui tendent à affaiblir notre natalité, c’est bien
CHAPITRE XXIX
De quelques mesures paraissant devoir être favorables au relèvement de notre natalité.
Ces mesures, d’après ce que nous venons de voir, doivent être forcément de deux ordres : les unes dirigées contre \' infécondité hêrêdo-arthritique et les autres contre la restriction volontaire.
Les mesures propres à combattre l’infécondité hêrédo-arthritique dépendent absolument du corps médical. C’est à lui à régler l’alimentation. Il a pour cela tous les éléments voulus : calculs de ration, richesse des divers aliments, etc. Il suffira qu’il en comprenne l’importance, pour que cette modification de notre hygiène alimentaire s’accomplisse rapidement. Le public sera vite convaincu, s’il l’est lui-même. Le vent porte en ce moment vers les applications de l’hygiène; le corps médical n’a qu’à en profiter.
Quant à la restriction volontaire, on ne pourra conduire les parents à en reculer les limites qu’en leur garantissant une compensation aux sacrifices et aux soucis qui sont inséparables de l’éducation des enfants. Exhortations, prédications, conseils, cris d’alarme resteront sans effet sur eux. Les inconvénients de la
faible natalité sont lointains, incertains et menacent surtout la nation ; tandis qu'au contraire, les charges de la paternité sont sûres, immédiates et se font sentir au foyer. Il en est tellement ainsi, que ce sont les classes qui, par leur instruction, peuvent le mieux apprécier les inconvénients de la faible natalité, qui cherchent le moins à y rémédier.
Cela étant, il faut donc que les parents trouvent une compensation à leurs peines, ainsi qu’à leurs dépenses; et il me semble que le moyen le plus sûr pour y arriver serait de rendre la pension alimentaire, générale et obligatoire.
D’après cês vues, tout enfant, dès son établissement ou au plus tard dès sa grande majorité, 25 ans, devrait à ses parents une pension alimentaire minima dont le quantum serait à fixer ; mettons, si l’on veut, cinquante francs.
Cette pension minima serait, de plus, augmentée d’une quantité proportionnelle à ses impôts, à ses revenus, à ses appointements, etc.
Pour éviter aux parents les démarches pénibles, pour obtenir cette pension des^enfants, et aussi l’humiliation de recevoir directement de l’argent d’eux, cette pension, je l’ai dit, serait générale, due de plein droit; et, enfin, c’est l’Etat qui serait chargé de la recouvrer sur le fils en même temps que les autres impôts. Les parents n’auraient donc qu’à se présenter au trésor public.
Cette pension alimentaire varierait par conséquent avec la fortune de chaque enfant; et les parents pourraient ainsi bénéficier, et en toute justice, du reste, de toutes les améliorations que celle-ci pourrait subir,
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Cette pension alimentaire serait servie au dernier survivant des deux parents; et, en cas de séparation légale, elle serait partagée par moitié.
Cette charge de la part des enfants serait, je pense, d’autant plus facilement acceptée, qu’ils auraient la certitude de la voir compensée par la pension qu’ils recevraient eux-mêmes, plus tard, de leurs enfants, et parfois souvent avec bénéfice. Ce serait là une espèce de caisse de retraite pour la vieillesse, qui garantirait contre la misère les parents qui se seraient sacrifiés pour élever leurs enfants, et qui leur assurerait d’autant plus de bien-être que les enfants auraient été plus nombreux, et que par l’éducation ils auraient mieux développé chez eux les qualités qui font réussir,
La création de cette pension alimentaire aurait l’avantage de n’exiger aucune dépense de la part de l’Etat, qui, en somme, ne serait qu’un intermédiaire, recevant des enfants ce qu’il donnerait aux parents. Mais il me paraît indispensable, j’y reviens, que l’Etat se charge de cette mission. C’est le seul moyen de rendre cette mesure générale et de lui enlever le caractère humiliant qu’elle aurait, si la pension était servie directement des enfants aux parents.
Cette mesure, je reviens à cette pensée, serait, me semble-t-il, facilement acceptée en la rendant générale. Elle ne serait, en somme, que la généralisation d’une loi qui existe déjà à titre exceptionnel. Mais, telle qu’elle existe, son application est humiliante et pleine de difficultés; tandis que généralisée et rendue obligatoire, et enfin mise en exécution par l’Etat sans même que le père ait à la demander, elle perdrait ce caractère et entrerait, je crois, facilement dans nos mœurs,
La pensée saine et généreuse de venir en aide à ses parents, quand on les sent dans la gêne et surtout dans le besoin, est dans le coeur de tous les enfants ; et, pour que ces nobles sentiments se traduisent par des faits, il suffit que ces enfants aient à leur disposition un moyen pratique et discret, mais aussi que ce moyen ait un certain caractère d’obligation. J’en trouve la preuve irréfutable dans la délégation de la Marine. Presque toute la population maritime embarquée délègue, c’est-à-dire qu’une partie de sa solde, partie fixée au moment du départ, est touchée par les parents. Cette pratique est si bien entrée dans les mœurs de cette population, que le marin délègue même quand ses parents n’en ont pas besoin. Si les parents ne se servent pas de cet argent, il est mis de côté et le fils le retrouve au retour. Beaucoup craindraient d’être considérés comme des mauvais fils s’ils ne déléguaient pas. Les bons sentiments de ces enfants sont donc indiscutables ; et cependant, je suis convaincu que bien peu parmi eux continueraient à envoyer à leurs parents la part de solde qu’ils leur laissent, s’il fallait recommencer cet envoi chaque mois. Il est donc bon que l’intervention de l’Etat facilite la mise en pratique de ces bons sentiments. A cette- condition, et surtout grâce au caractère discret que l’intervention de l’Etat donnerait à cette mesure, je suis convaincu que beaucoup d’enfants seraient heureux de pouvoir contribuer, dans la juste mesure de leurs moyens, au bien-être des parents, qui, eux-mêmes , recevraient volontiers des secours que, dans l’état actuel, ils n’osent demander.
Cette pension ne rendrait pas seulement service aux
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parents, mais aussi à l’Etat, en diminuant les dépenses de tous ses établissements de secours, hôpitaux, asiles de vieillards, bureaux de bienfaisance, dont les charges vont toujours en augmentant, et dont les revenus, au contraire, diminuent, ne serait-ce que par l’abaissement du taux de l’intérêt. Un don de 100 francs fait, il y a cinquante ans, donnait 5 francs d’intérêt, et il n’en donne que 3 maintenant.
Ces divers établissements auraient ainsi sûrement moins de misères à secourir ; et, de plus, parmi les malades ou les pauvres, qu’ils devraient prendre à leur charge, un certain nombre couvriraient une partie de leurs dépenses en cédant tout ou partie de leur pension. On verrait ainsi disparaître, au moins en partie, l’indigence honteuse de nos hospices. La plupart de ceux qui y seraient reçus, le seraient comme payants ; et il me semble qu’ils ne pourraient qu’y gagner au point de vue de leur bien-être et de leur relèvement moral.
Cette mesure qui, je l’ai déjà fait remarquer, n’entraînerait aucune dépense pour l’Etat, et même les diminuerait, en assurant une juste compensation aux peines et aux sacrifices des parents, pourrait, je l’espère, à elle seule suffire pour relever notre natalité. Mais, de plus, si l’Etat voulait contribuer de ses deniers au relèvement de notre natalité, il pourrait accorder des subventions aux parents à partir du cinquième enfant, tant qu'il y aurait dans la famille plus de quatre enfants ayant moins de vingt-cinq ans. Ramenées à ces proportions, et surtout grâce à leur durée temporaire, ces subventions pourraient à la rigueur être supportées par l’Etat. Toutefois, il ne faut pas se dissimuler que ce serait pour lui une lourde charge. La statistique
de 1886, en effet, nous l’avons vu, nous donne 549,693 familles avec 5 enfants vivants, 313,400 avec 6 et 232,188 avec 7 ou plus (1) ; soit 1,095,281 familles ayant plus de 4 enfants vivants. Si avec ces données, nous calculons le nombre d’enfants auxquels il faudrait accorder la subvention, étant admis qu’on l’accorderait à partir du cinquième, on arrive à 1,873,057 ; et si on ne la donnait qu’à partir du sixième, on aurait encore à l’accorder à 777,776. 11 est vrai que parmi ces familles données comme ayant 5, 6 et 7 enfants vivants, un certain nombre comptent des enfants ayant plus de 25 ans, et que, par conséquent peut-être, il faudrait défalquer ces familles des chiffres précédents.
Toutefois, même en réduisant ces chiffres de moitié, et je ne crois pas qu’on puisse descendre aussi bas, on aurait encore plus de 900,000 enfants à subventionner dans le premier cas, et près de 400,000 dans le second. Or, même en ne fixant cette subvention qu’à 50 francs par an, ce qui fait moins de 0 fr. 15 par jour, on arriverait à une dépense de 45 millions, si Ton subventionnait à partir du cinquième enfant, et 20 millions, si on le faisait seulement à partir du sixième. Ce serait donc là les dépenses minirnci qui incomberaient à l’Etat. Les dépenses maxima, la subvention restant ainsi fixée, seraient de près de 100 millions dans le premier cas, et de 40 millions dans le second.
Ce sont là, on le voit, des mesures qui demandent à n’être prises qu’après avoir été mûrement étudiées ; et en présence d’une dépense aussi considérable, on peut
(1) Année statistique de France, année 1889, page 3,
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s o demander si le relèvement de la natalité que nous cherchons surtout, et d'une manière secondaire, la garantie de la vieillesse contre la misère, ne seraient pas suffisamment assurés par la pension alimentaire. C'est là. du reste, une question dont la solution dépend de l’importance que l'Etat attache au relèvement de notre natalité
Cette question, il est à peine besoin de le faire remarquer, soit par elle-même, soir par celles qui lui sont étroitement liées . touche aux intérêts les plus chers de la nation.
1° Le dosage de l'alimentation, dont les dépenses pourraient être diminuées d'un tiers, conduit à des économies telles, qu'il est nécessaire de faire le calcul soi-même pour y croire. La dépense totale des productions destinées à l'alimentation étant de plus de 12 milliards, on voit ce que donnerait une économie d'un tiers.
2° Cette alimentation, plus hygiénique aurait, en outre, pour résultat de diminuer d'une manière sensible le nombre des rebelles aux lois de toute nature, qui constituent un embarras et une charge pour la société et. aussi, le nombre des déséquilibrés et des névrosés, qui troublent sa tranquillité et menacent son équilibre.
o° La pension alimentaire concourait à résoudre d une manière efficace et sans charge pour l'Etat, une des questions qui s'imposent à lui de la manière la plus pressante, subvenir à la vieillesse indigente qui va toujours se multipliant.
4° Le relèvement de la natalité qui résulterait de ces mesures au point de vue de la production, accroi-
trait le nombre de travailleurs et nous permettrait de soutenir la concurrence sur le terrain pacifique du commerce et de l’industrie ;
5° Enfin, au’ point de vue de la défense du territoires le relèvement de la natalité grossirait nos armées, nous conserverait notre rang dans le monde civilisé, et nous éviterait les défaites et les hontes que préparent sûrement pour un peuple la diminution du nombre surtout jointe à l’abaissement en valeur de ses sujets.
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